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Vaccin AstraZeneca

 ● (Page 03) 

La BRVM ouvre sa 
séance de cotation du 
jour en hausse par 
rapport à la séance 
précédente...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa

 ● (Page 07)
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Plus de 1 milliard 
de dollars engrangés 
au premier semestre

Economie numérique

Plateforme Industrielle d’Adetikope 

Les ventes du vaccin 
anti-Covid du groupe 
pharmaceutique suédo-
britannique ...

La BOAD et l’UEMOA
accélèrent la digitalisation 

 ● (Page 04) 

Arrivée des premiers véhicules 
en provenance du Burkina Faso 

Le Cameroun paie 3,5 
millions de dollars 
à Shelter Afrique

Habita abordable

Shelter-Afrique a reçu 
3,529,801.29 $EU du 
gouvernement du Ca-
meroun ce jeudi 29 
Juillet 2021, en sous-
cription de ...

La BAD soutient 
le développement 
d'observations satellitaires 

Systèmes d'alerte précoce

Le rapport Hydromet 
Gap récemment publié 
a mis en évidence les 
faiblesses ...

 ● (Page 11)

 ● (Page 08)

Secteur de l’éducation 

Faure Gnassingbé 
au sommet 
de Londres  

Le Président de la Répu-
blique, Faure Essozimna 
Gnassingbé, a pris part 
au sommet ...

 ● (Page 06)

 ● (Page 02)

Deux ministres 
visitent « Cajou 

du Centre »

Agro-industrie

Les ministres Kodjo Ade-
dzé et Affoh Atcha Dedji, 
chargés respectivement 
du commerce et des trans-
ports, ont ...  ● (Page 04)

Agriculture au Togo

Interdiction de la 
réexportation des 
engrais subventionnés
Le Gouvernement Togo-
lais interdit l’exportation 
des engrais subvention-
nés vers des ...  ● (Page 10)

du Togo

Site web: www.leconomistedutogo.com 
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 ● Le Représentant Résident de la 
Commission de l'UEMOA au Togo, 

Assoukou Raymond KRIKPEU, et le 
Président de la BOAD, Serge EKUE.
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Baromètres Togo
Référentiel
Valeur Sources
Superficie :   56 600 km² Populationdata
Population :   7 889 094 habitants (2018) Banque mondiale

Croissance démographique : 2,42 % / an Populationdata
Taux de natalité :       33,30 ‰ (2017) Populationdata
Taux de mortalité :    6,90 ‰ (2017) Populationdata
Espérance de vie :      65,00 ans (2016) Populationdata
Déficit budgétaire :    2,1% (2017) BAD
Smig : 35 000 FCFA (2012) CCI
Effectif des Agents de l’Etat : 44 504 (2015) Fonctionpublique

Risque pays (Coface) : C COFACE
Taux de scolarisation : 83% INSEED

Pays frontaliers : Ghana, Bénin, Burkina Faso
Indice de fécondité :    4,38 enfants / femme (2017) Populationdata

Chiffres clés
Valeur Sources
Taux de croissance : 5,1 (2019) CNC
Pib/hbt : 672 Dollars US populationdata
Taux d’inflation : 1,7 (2019) CNC
Balance commerciale :   373.810 millions (2017) BCEAO
Dette publique :   72% du Pib (2018) FMI
Taux de chômage : 3,4% (2015) PNUD
Budget national :   1.461,0 milliards F CFA (2019) MEF
Notation financière : « B » (Mai 2019) Standard & Poor’s
IDH :     0,503 / 1 (2017) Populationdata

Amélioration de rendement

INAM lance le progiciel intégré SAP
L'Institut National d'Assurance Maladie du Togo (INAM) a procédé au lancement 
officiel du progiciel intégré SAP (Système Application and Product for data proces-
sing) le vendredi 25 juin 2021 à Lomé, en vue d'améliorer son rendement.

 ● Bernard AFAWOUBO
 

Amorcée depuis 
quelque  temps,  la 
marche  vers  la  mo-

dération pour amélioration 
de  sa  performance  vis-à-vis 
des populations se poursuit 
au sein de L'Institut Natio-
nal  d'Assurance  Maladie 
(INAM).  C'est  dans  cette 
optique,  que  L'Institution  a 
lancé  officiellement  le  pro-
giciel  intégré  SAP  (System 
Application  and  Product  for 
data processing) ce vendredi 
25  juin  2021  à  Lomé. Cette 
cérémonie de lancement 
s’est déroulée en présence 
de  la  Directrice  Générale, 
Myriam  Dossou-d’Almeida, 
du  chef  projet  SAP  Inam 
ADOGLI Komigan, de Koné 
Sakarya, DG Groupe ALINK 
Telecom et plusieurs autres 
personnalités.  Le  progiciel 
SAP qui comporte au total 
quatre modules notamment 
le module  controlling  (CO), 
le module Human Capital 
Management (HCM), le mo-
dule  Matériel  Management 
(MM)  et  le module  Finance 
(FI)  d'inscrit  dans  la  vision 
de  l’institution,  qui  est  de 

devenir un centre d’expertise 
national de l’assurance mala-
die au Togo et dans la sous-
région où l’innovation s’allie 
à l’excellence pour optimiser 
la gestion des ressources et 
offrir des services de qualité. 
A en croire ADOGLI Komi-
gan, Chef projet SAP INAM, 
cet outil de travail qui vient 
d'être  lancé    est  l’aboutisse-
ment d’un travail de longue 
haleine  qui  va  améliorer  la 
productivité dans notre ins-
titution car ce progiciel a 
déjà  fait  ses preuves dans  le 
monde. « Après que la déci-
sion ait été prise par l’INAM 
d’implémenter  le  SAP,  la 
contribution  de  ALINK 
Group  a  concerné  la  partie 
planification,  la  partie  exé-
cution et l’accompagnement 
de notre partenaire pour 

l’implémentation du projet » 
a indiqué Koné Sakarya, DG 
Groupe ALINK Telecom. La 
Directrice  Générale  d’Inam, 
Myriam  Dossou  D’Almei-
da a remercié le Conseil 
d’Administration pour la 
confiance  sans cesse renou-
velée.  Elle a par ailleurs, ex-
horté le personnel à faire bon 
usage  de  ce  joyau  pour  une 
amélioration de la qualité du 
service  rendu  par  l’INAM. 
Il  faut  noter  que  juste  après 
le progiciel SAP, l’INAM se 
prépare  dans  les  prochains 
jours  à  lancer  l’exploitation 
de son application métier dé-
nommé  «ISTANE»  qui  sera 
prioritairement utilisé dans 
les  formations  sanitaires  de 
niveau  CHU,  CHR,  CHP  et 
pharmacies.

Café-Cacao

L’ICAT fournira plus d’un million de plants aux producteurs  
Pour la prochaine campagne agricole, l’Institut de Conseil et d’Appui Technique 
(ICAT) va mettre à travers son unité technique café-cacao, 1 195 000 jeunes plants 
de caféiers et de cacaoyers à disposition des agriculteurs.  
 

Ce sont, dans le détail, 
des  plants  (635  000 
caféiers  et  560  000 

cacaoyers), produits et sélec-
tionnés par les services tech-
niques, qui doivent permettre 
d'améliorer la productivité 
nationale et renouer avec le 
succès,  après  une  campagne 
mitigée.  Du  côté  du  minis-
tère de l’agriculture, qui s’est 
donné  pour  objectif  d’amé-
liorer la productivité des 
plantations  d’au moins  10% 
chaque  année,  on  table  sur 

la  création  de  340  hectares 
de nouvelles plantations de 
caféiers  et  de  287  hectares 
de  plantations  de  cacaoyers. 
Notons que, selon  le dernier 
rapport annuel de la Banque 
Centrale des Etats d’Afrique 

de  l’Ouest  (Bceao),  la  pro-
duction  togolaise  de  café 
serait  de  19  184  t  en  2020, 
repassant  ainsi  sous  la barre 
des 20 000 t, après s’être éta-
blie à 21 316 t en 2019. Dans 
le  même  temps,  la  filière 
cacao continue sa croissance. 
De 2019 à 2020, alors qu’ils 
étaient de 12 674 t en 2018, 
les volumes ont augmenté de 
10%, passant de 14 264 à 15 
690 t.

Avec Togo First 
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Aux décideurs ...

COVID-19 a mis en lumière la façon dont la mondialisation peut lutter contre les inéga-
lités.
La mondialisation est un concept à multiples facettes qui décrit le processus de créa-

tion de réseaux de connexions à travers le monde. Elle implique l'interdépendance des éco-
nomies nationales et l'intégration de l'information, des biens, du travail et du capital, pour n'en 
nommer que quelques-uns.
La pandémie a illuminé à la fois la mondialisation (un virus s'est mondialisé en quelques se-
maines grâce à la mondialisation et à l'interconnexion) et la démondialisation (l'effondrement 
de la coopération internationale et la réémergence du nationalisme en matière d'équipement de 
protection individuelle, dispositifs médicaux et vaccins). 
En raison de chaînes de production et d'approvisionnement mondiales bien établies et inter-
dépendantes, les prévisions économiques étaient pessimistes au cours des premiers mois de 
la pandémie en raison de la fermeture des frontières internationales et des fermetures d'entre-
prises.
La perspective de voir le monde plonger dans une autre récession économique majeure et à 
long terme similaire à la Grande Dépression des années 30 et à la récession de 2008 était une 
priorité pour les économistes, les gouvernements et les citoyens.

Les efforts de reprise ont pris racine tôt par rapport à ces deux crises économiques majeures, 
suggérant que le commerce mondial est beaucoup plus résistant que prévu. En fait, il y a lieu 
d'être optimiste quant à la reprise économique du COVID-19 ainsi qu'à l'avenir de la mondiali-
sation.
Les entreprises multinationales ont déjà eu leur test de résistance lors de l'effondrement du 
commerce mondial en 2008-2009. Cet effondrement a déclenché un processus de démondia-
lisation, mais le commerce mondial des marchandises et la production industrielle ont rapide-
ment retrouvé leurs sommets précédents – et ils l'ont fait encore plus rapidement pendant la 
crise du COVID-19. Le choc a été brutal et immédiat, mais la reprise aussi.
Les fl ux dits invisibles (IDE, envois de fonds, tourisme, coopération offi cielle au développement) 
ont été plus durement touchés, et il ne faut pas s'attendre à une reprise complète tant que le 
déploiement de la vaccination n'aura pas une portée suffi samment mondiale. Néanmoins, il 
n'est pas irréaliste de s'attendre à une reprise économique rapide une fois la pandémie passée.
Ironiquement, les attaques contre la mondialisation étaient un symptôme d'une maladie sous-
jacente – l'inégalité – qui a été éclairée par la pandémie.
La mondialisation manquait de retombées bénéfi ques pour ceux qui en avaient le plus besoin. 
La pandémie nous a appris que les inégalités sont le terreau de la propagation des maladies 
littérales et de la souffrance qui s'ensuit. Pour réduire les vulnérabilités aux futures épidémies, 
il faut s'attaquer à ces inégalités.
Mais la lutte contre les crises futures ne peut se limiter aux seuls développements domes-
tiques, car les inégalités sont mondiales. Adhérer aux Objectifs de Développement Durable des 
Nations Unies est donc un projet d'investissement à haut rendement.
La poussée vers la démondialisation existe certainement toujours. Mais les économies sont 
désormais connectées numériquement comme elles ne l'ont jamais été auparavant.
C'est une évolution positive, car mettre fi n à la pandémie de COVID-19 et prévenir de futures 
crises nécessitent une coopération internationale et un effort mondial pour garantir qu'aucun 
pays ne soit laissé pour compte. Les vaccins doivent être disponibles et abordables pour tous 
les pays, comme viennent de le réitérer les dirigeants des pays du G7 dans leur promesse de 
fournir un milliard de doses du vaccin COVID-19 aux pays les plus pauvres.
Tout comme la mondialisation a des ramifi cations pour tous les pays, la santé d'une nation 
affecte la santé de toutes les nations. Cela nécessite une approche globale pour assurer l'éga-
lité de tous les citoyens du monde.

COVID-19 et mondialisation

KPATIDE Komlan

Développement humain 

3ème édition du Forum foncier de la société civile  
L’ONG Autopromotion rurale pour un développement humain durable (ADHD) 
organise en collaboration avec le Ministère de l’Urbanisme, de l’habitat et de la 
réforme foncière, et l’International Land Coalition et REDD+ la 3ème édition du 
Forum foncier de la société civile du 23 au 25 Juin 2021 à Lomé pour contribuer 
à l’effort du gouvernement dans le processus de réforme foncière.

 ● Bernard AFAWOUBO

Depuis plusieurs an-
nées, le foncier est 
source de confl it 

dans des communautés voi-
sines mettant ainsi en péril 
la paix et la cohésion sociale 
entre les citoyens togolais 
alors qu’il devrait être source 
de richesse et de dévelop-
pement. Le gouvernement 
togolais s’est engagé il y’a 
quelques années dans un 
processus de réforme fon-
cière afi n de mettre fi n à ces 
confl its constatés dans le 
pays. Aussi plusieurs acteurs 
et autres structures tant éta-
tiques que de la société civile 
se sont-ils donnés pour mis-
sion d’œuvrer à travers des 
initiatives pour contribuer 
à une bonne gouvernance 
foncière afi n d’apporter 
leur pierre non seulement 
au développement durable 
mais aussi et surtout de dé-
samorcer la bombe sociale 
que constitue les litiges fon-
ciers. C’est dans cette ligne 
droite que l’ONG Autopro-
motion rurale pour un déve-
loppement humain durable 
(ADHD) organise en colla-

boration avec le Ministère 
de l’Urbanisme, de l’habitat 
et de la réforme foncière, 
International Land Coalition, 
REDD+, du 23 au 25 juin 
2021 à Lomé, la 3ème édi-
tion du Forum foncier de la 
société civile. L’objectif visé 
par cette troisième édition 
qui est placée sous le thème 
« Vers une gouvernance 
foncière centrée sur les per-
sonnes au Togo : le Temps de 
l’action » est de contribuer 
à l’effort du gouvernement 
dans le processus de réforme 
foncière engagée pour une 
gouvernance foncière qui 
prenne en charge les besoins 
des populations qui vivent de 
la terre.
Plan d’action 2022-2025
Au cours de cette rencontre 
de trois jours, les partici-
pants venus de différentes 
régions du pays font faire 
le bilan des éditions précé-
dentes, présenter les diffi cul-
tés rencontrées sur le terrain 
et projeter l’avenir en élabo-
rant un plan d’action pour la 
période 2022-2025 au niveau 
de chaque acteur membre de 
la SNE. Il sera également 

question à l’issu des travaux 
de soumettre ce plan d’action 
aux partenaires techniques et 
fi nanciers pour solliciter leur 
appui pour sa mise en œuvre. 
Participant à ce forum par 
visioconférence, le Coordon-
nateur ILC Afrique a estimé 
que ce Forum est une occa-
sion pour les acteurs fonciers 
de la société civile, de la 
SNE Togo ainsi que les par-
tenaires techniques et fi nan-
ciers d’apprécier le progrès 
réalisé dans le processus de 
réforme foncière récemment 
entamée et aussi pour échan-
ger et statuer sur les actions à 
mener pour appuyer ce pro-
cessus comportant la réforme 
foncière. « Le chemin a été 
long et nous le savons tous, 
mais nous avons encore de 
chemin à parcourir. Et c’est 
la raison même de la tenue 
du présent Forum de la so-
ciété civile sur le foncier. Il 
s’agit certes, d’une instance 
statutaire et nous en sommes 
à la 3ème édition. Toutefois, 
le contexte et la justifi cation 
sont bien compris par tous 
les acteurs.

 ● Photo de famille

Aux décideurs ...

La pandémie de COVID-19 a révélé que les chaînes d'approvisionnement mondiales sont un 
immense château de cartes.
COVID-19 a mis à nu de nombreuses vérités inconfortables concernant la préparation globale 

de la société aux événements à faible probabilité mais à fort impact, en particulier les événements 
mondiaux. Celles-ci vont de questions relatives exclusivement à la préparation à une pandémie 
à des questions considérablement moins ésotériques, comme la capacité des chaînes d'approvi-
sionnement mondiales à fonctionner indépendamment des diverses pressions exercées sur eux.
Ce dernier va bien au-delà du problème d'approvisionnement en papier toilette vécu au début de la 
pandémie. Il s'étend pour inclure toute une gamme de produits comme le bois et autres matériaux 
de construction, outils, denrées alimentaires, semences, meubles, produits de nettoyage, canettes 
en aluminium, bocaux, piscines et équipements de piscine, produits chimiques, vélos, matériel de 
camping, appareils ménagers et pièces de rechange de toutes sortes.
Dans de nombreux cas, les chaînes d'approvisionnement ont été comprimées simultanément aux 
deux extrémités – l'offre et la demande.
Alors que les fermetures imprévues d'installations de fabrication et de distribution, les goulots 
d'étranglement aux frontières et les travailleurs malades ont causé des points d'étranglement dans 
les lignes d'approvisionnement, les personnes enfermées chez elles pendant des mois ont fait 
augmenter la demande pour une multitude de produits. 
La pandémie a révélé que les chaînes d'approvisionnement mondiales sont un immense château 
de cartes : assez fragiles les bons jours, mais susceptibles de s'effondrer lorsqu'il y a une brise 
inattendue. 
Avant COVID-19, il y avait déjà une grande pression sur la production de microprocesseurs, micro-
contrôleurs, cartes mères et autres en raison de la capacité de production mondiale limitée et des 
appels de produits plus importants. La pandémie a exercé une pression supplémentaire sur un 
segment déjà pressé, car les goulots d'étranglement de la production et de la distribution ont été 
comblés par une demande accrue due à la pandémie.
Il n'y a pas si longtemps, les perturbations dans la production de puces électroniques avaient 
tendance à n'affecter que la fabrication de téléphones intelligents, de tablettes, d'ordinateurs, de 
disques durs externes et, plus récemment, de téléviseurs à écran plat.
Aujourd'hui, cependant, de telles perturbations ont également un impact sur la production d'auto-
mobiles, car les puces sont de plus en plus utilisées dans les systèmes de direction assistée et 
de freinage, les systèmes d'infodivertissement automobile et d'autres composants. La situation 
des constructeurs automobiles ne devrait qu'empirer à mesure que de plus en plus de biens de 
consommation deviennent intelligents via la connectivité Wi-Fi ou Bluetooth.
La liste croissante d'articles nécessitant des puces électroniques est déconcertante, car ces 
composants sont presque exclusivement fabriqués dans certains des endroits les plus risqués 
du monde du point de vue des catastrophes naturelles : Chine, Japon, Taïwan, Corée du Sud, 
Malaisie, Thaïlande, Philippines et Californie. Cela doit changer. Nous avons besoin de plus d'ins-
tallations de fabrication de puces électroniques et celles-ci doivent être situées dans des endroits à 
faible risque de dangers naturels et autres. 
Mais qu'il s'agisse de puces électroniques, de copeaux de bois ou de chips, les entreprises doivent 
se familiariser intimement avec leurs chaînes d'approvisionnement si elles ne le sont pas déjà : ce 
qu'elles obtiennent, à quelle fréquence, en quelles quantités, de qui, d'où, comment et Pourquoi. 
La continuité des activités, les plans d'urgence et les solutions de contournement doivent être mis 
en place à l'avance pour faire face aux scénarios de simulation. Les gestionnaires de risques, qu'il 
s'agisse de consultants internes ou de consultants tiers, doivent participer à ces discussions, tout 
comme les conseils d'administration.
Les acheteurs d'assurance d'entreprise et les gestionnaires de risques doivent comprendre les dif-
férences entre les principales couvertures d'assurance, comme les interruptions d'activité standard 
et les interruptions d'activité contingentes, et s'assurer qu'ils disposent d'une protection fi nancière 
appropriée.
Enfi n, et dans une perspective d'ensemble, la société doit avoir une meilleure idée des points 
d'étranglement (à la fois au niveau de la fabrication et de la distribution et dans le monde physique) 
afi n qu'ils puissent être traités, atténués ou même éradiqués. 
De plus, nous devons faire plus de recherches pour comprendre comment les consommateurs 
se comportent face aux crises. Les domaines émergents de l'économie comportementale et de la 
science de la décision ont beaucoup à apporter à cette discussion. 

Sécuriser les chaînes d'approvisionnement

KPATIDE Komlan

Secteur de l’éducation 

Faure Gnassingbé au sommet de Londres  
Le Président de la République, Faure Essozimna Gnassingbé, a pris part au som-
met mondial sur l’éducation qui s’est tenu ce jeudi 29 juillet 2021 à Londres, au 
Royaume-Uni.

 ● Bernard AFAWOUBO

Initiée par Global Par-
tnership for Education 
(GPE), cette rencontre 

internationale verra la parti-
cipation de plusieurs Chefs 
d’État et de gouvernement, 
des partenaires multilatéraux 
ainsi que des membres des 
organisations de la société 
civile et du secteur privé. Le 
sommet vise à faire le bilan 
des progrès réalisés et des 
défi s à relever dans le secteur 
de l’éducation, fortement 
impacté par la crise sanitaire. 
Il a pour ambition de mobili-
ser des fonds et de recueillir 
des promesses de contribu-
tions des bailleurs interna-
tionaux. L’éducation est au 
cœur d’une croissance inclu-
sive et durable, d’économies 
diversifi ées et de sociétés 
stables. A cette rencontre, le 
Président de la République, 
S.E.M. Faure Essozimna 
Gnassingbé, présentera les 
enjeux de la réduction des 
inégalités en milieu scolaire 
et de la mise en place des 
politiques pouvant aider les 
enfants à développer leurs 
compétences. Il fera parta-
ger l’expérience togolaise 
en matière de promotion de 
l’éducation préscolaire ainsi 
que les actions menées dans 
le cadre de la politique natio-
nale de la petite enfance, qui 
ont permis de plus que dou-

bler le taux de couverture du 
préscolaire en cinq ans. En 
effet, ce sommet de Londres 
représente l’opportunité pour 
la République Togolaise de 
renforcer son partenariat 
avec le GPE et de mobili-
ser davantage de ressources 
pour répondre effi cacement 
aux besoins de l’éduca-
tion préscolaire et primaire, 
conformément à la Feuille 
de route gouvernementale 
2020-2025. Le Togo consent 
de lourds investissements 
pour la protection juridique 
de la petite enfance et en 
faveur de la préscolarisation. 
Sur la période 2018-2021, 
le gouvernement a consacré 
près de 20% du budget (hors 
dette) au secteur de l’éduca-
tion dont 8% pour le présco-
laire et le primaire. Depuis 
2008, le pays a instauré la 
gratuité de l’éducation prés-
colaire et de l’enseignement 
primaire. Des programmes 
ont été également mis en 
place pour une amélioration 
signifi cative des conditions 
d’accès et d’accueil des en-
fants et une action résolue 
a été engagée en matière de 
cantines scolaires. En marge 
des travaux, le Président de 
la République S.E.M. Faure 
Essozimna Gnassingbé aura 
une audience avec le Premier 
ministre du Royaume-Uni, 

S.E.M. Boris Johnson. Cette 
rencontre donnera lieu à un 
tour d’horizon des relations 
d’amitié et de coopération 
qui unissent les deux pays 
ainsi qu’aux perspectives 
du processus d’adhésion du 
Togo au Commonwealth. Le 
Chef de l’État et ses pairs pré-
sents à Londres pour le som-
met sur l’Éducation ont pris 
part, mercredi 28 juillet, à un 
dîner de travail au palais de 
Buckingham, à l’invitation 
de Sa Majesté la Reine Eli-
zabeth II. Pour rappel, GPE 
est le plus grand fonds mon-
dial exclusivement dédié à la 
transformation de l'éducation 
dans les pays à faible revenu, 
et un partenariat multipartite 
unique. GPE travaille pour 
offrir une éducation de qua-
lité afi n que chaque fi lle et 
chaque garçon puisse avoir 
de l'espoir, des opportunités 
et de l'autonomie. Depuis 
près de deux décennies, le 
Partenariat mondial pour 
l'éducation fournit des fonds 
et soutient des solutions pour 
mettre en place des systèmes 
éducatifs solides et résilients 
afi n que davantage d'enfants 
dans les pays à faible reve-
nu, en particulier les fi lles, 
reçoivent l'éducation dont ils 
ont besoin pour s'épanouir et 
contribuer à la construction 
monde prospère et durable. 
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Baromètres Togo
Référentiel
Valeur Sources
Superficie :   56 600 km² Populationdata
Population :   7 889 094 habitants (2018) Banque mondiale

Croissance démographique : 2,42 % / an Populationdata
Taux de natalité :       33,30 ‰ (2017) Populationdata
Taux de mortalité :    6,90 ‰ (2017) Populationdata
Espérance de vie :      65,00 ans (2016) Populationdata
Déficit budgétaire :    2,1% (2017) BAD
Smig : 35 000 FCFA (2012) CCI
Effectif des Agents de l’Etat : 44 504 (2015) Fonctionpublique

Risque pays (Coface) : C COFACE
Taux de scolarisation : 83% INSEED

Pays frontaliers : Ghana, Bénin, Burkina Faso
Indice de fécondité :    4,38 enfants / femme (2017) Populationdata

Chiffres clés
Valeur Sources
Taux de croissance : 5,1 (2019) CNC
Pib/hbt : 672 Dollars US populationdata
Taux d’inflation : 1,7 (2019) CNC
Balance commerciale :   373.810 millions (2017) BCEAO
Dette publique :   72% du Pib (2018) FMI
Taux de chômage : 3,4% (2015) PNUD
Budget national :   1.461,0 milliards F CFA (2019) MEF
Notation financière : « B » (Mai 2019) Standard & Poor’s
IDH :     0,503 / 1 (2017) Populationdata

Amélioration de rendement

INAM lance le progiciel intégré SAP
L'Institut National d'Assurance Maladie du Togo (INAM) a procédé au lancement 
officiel du progiciel intégré SAP (Système Application and Product for data proces-
sing) le vendredi 25 juin 2021 à Lomé, en vue d'améliorer son rendement.

 ● Bernard AFAWOUBO
 

Amorcée depuis 
quelque  temps,  la 
marche  vers  la  mo-

dération pour amélioration 
de  sa  performance  vis-à-vis 
des populations se poursuit 
au sein de L'Institut Natio-
nal  d'Assurance  Maladie 
(INAM).  C'est  dans  cette 
optique,  que  L'Institution  a 
lancé  officiellement  le  pro-
giciel  intégré  SAP  (System 
Application  and  Product  for 
data processing) ce vendredi 
25  juin  2021  à  Lomé. Cette 
cérémonie de lancement 
s’est déroulée en présence 
de  la  Directrice  Générale, 
Myriam  Dossou-d’Almeida, 
du  chef  projet  SAP  Inam 
ADOGLI Komigan, de Koné 
Sakarya, DG Groupe ALINK 
Telecom et plusieurs autres 
personnalités.  Le  progiciel 
SAP qui comporte au total 
quatre modules notamment 
le module  controlling  (CO), 
le module Human Capital 
Management (HCM), le mo-
dule  Matériel  Management 
(MM)  et  le module  Finance 
(FI)  d'inscrit  dans  la  vision 
de  l’institution,  qui  est  de 

devenir un centre d’expertise 
national de l’assurance mala-
die au Togo et dans la sous-
région où l’innovation s’allie 
à l’excellence pour optimiser 
la gestion des ressources et 
offrir des services de qualité. 
A en croire ADOGLI Komi-
gan, Chef projet SAP INAM, 
cet outil de travail qui vient 
d'être  lancé    est  l’aboutisse-
ment d’un travail de longue 
haleine  qui  va  améliorer  la 
productivité dans notre ins-
titution car ce progiciel a 
déjà  fait  ses preuves dans  le 
monde. « Après que la déci-
sion ait été prise par l’INAM 
d’implémenter  le  SAP,  la 
contribution  de  ALINK 
Group  a  concerné  la  partie 
planification,  la  partie  exé-
cution et l’accompagnement 
de notre partenaire pour 

l’implémentation du projet » 
a indiqué Koné Sakarya, DG 
Groupe ALINK Telecom. La 
Directrice  Générale  d’Inam, 
Myriam  Dossou  D’Almei-
da a remercié le Conseil 
d’Administration pour la 
confiance  sans cesse renou-
velée.  Elle a par ailleurs, ex-
horté le personnel à faire bon 
usage  de  ce  joyau  pour  une 
amélioration de la qualité du 
service  rendu  par  l’INAM. 
Il  faut  noter  que  juste  après 
le progiciel SAP, l’INAM se 
prépare  dans  les  prochains 
jours  à  lancer  l’exploitation 
de son application métier dé-
nommé  «ISTANE»  qui  sera 
prioritairement utilisé dans 
les  formations  sanitaires  de 
niveau  CHU,  CHR,  CHP  et 
pharmacies.

Café-Cacao

L’ICAT fournira plus d’un million de plants aux producteurs  
Pour la prochaine campagne agricole, l’Institut de Conseil et d’Appui Technique 
(ICAT) va mettre à travers son unité technique café-cacao, 1 195 000 jeunes plants 
de caféiers et de cacaoyers à disposition des agriculteurs.  
 

Ce sont, dans le détail, 
des  plants  (635  000 
caféiers  et  560  000 

cacaoyers), produits et sélec-
tionnés par les services tech-
niques, qui doivent permettre 
d'améliorer la productivité 
nationale et renouer avec le 
succès,  après  une  campagne 
mitigée.  Du  côté  du  minis-
tère de l’agriculture, qui s’est 
donné  pour  objectif  d’amé-
liorer la productivité des 
plantations  d’au moins  10% 
chaque  année,  on  table  sur 

la  création  de  340  hectares 
de nouvelles plantations de 
caféiers  et  de  287  hectares 
de  plantations  de  cacaoyers. 
Notons que, selon  le dernier 
rapport annuel de la Banque 
Centrale des Etats d’Afrique 

de  l’Ouest  (Bceao),  la  pro-
duction  togolaise  de  café 
serait  de  19  184  t  en  2020, 
repassant  ainsi  sous  la barre 
des 20 000 t, après s’être éta-
blie à 21 316 t en 2019. Dans 
le  même  temps,  la  filière 
cacao continue sa croissance. 
De 2019 à 2020, alors qu’ils 
étaient de 12 674 t en 2018, 
les volumes ont augmenté de 
10%, passant de 14 264 à 15 
690 t.

Avec Togo First 
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Aux décideurs ...

COVID-19 a mis en lumière la façon dont la mondialisation peut lutter contre les inéga-
lités.
La mondialisation est un concept à multiples facettes qui décrit le processus de créa-

tion de réseaux de connexions à travers le monde. Elle implique l'interdépendance des éco-
nomies nationales et l'intégration de l'information, des biens, du travail et du capital, pour n'en 
nommer que quelques-uns.
La pandémie a illuminé à la fois la mondialisation (un virus s'est mondialisé en quelques se-
maines grâce à la mondialisation et à l'interconnexion) et la démondialisation (l'effondrement 
de la coopération internationale et la réémergence du nationalisme en matière d'équipement de 
protection individuelle, dispositifs médicaux et vaccins). 
En raison de chaînes de production et d'approvisionnement mondiales bien établies et inter-
dépendantes, les prévisions économiques étaient pessimistes au cours des premiers mois de 
la pandémie en raison de la fermeture des frontières internationales et des fermetures d'entre-
prises.
La perspective de voir le monde plonger dans une autre récession économique majeure et à 
long terme similaire à la Grande Dépression des années 30 et à la récession de 2008 était une 
priorité pour les économistes, les gouvernements et les citoyens.

Les efforts de reprise ont pris racine tôt par rapport à ces deux crises économiques majeures, 
suggérant que le commerce mondial est beaucoup plus résistant que prévu. En fait, il y a lieu 
d'être optimiste quant à la reprise économique du COVID-19 ainsi qu'à l'avenir de la mondiali-
sation.
Les entreprises multinationales ont déjà eu leur test de résistance lors de l'effondrement du 
commerce mondial en 2008-2009. Cet effondrement a déclenché un processus de démondia-
lisation, mais le commerce mondial des marchandises et la production industrielle ont rapide-
ment retrouvé leurs sommets précédents – et ils l'ont fait encore plus rapidement pendant la 
crise du COVID-19. Le choc a été brutal et immédiat, mais la reprise aussi.
Les fl ux dits invisibles (IDE, envois de fonds, tourisme, coopération offi cielle au développement) 
ont été plus durement touchés, et il ne faut pas s'attendre à une reprise complète tant que le 
déploiement de la vaccination n'aura pas une portée suffi samment mondiale. Néanmoins, il 
n'est pas irréaliste de s'attendre à une reprise économique rapide une fois la pandémie passée.
Ironiquement, les attaques contre la mondialisation étaient un symptôme d'une maladie sous-
jacente – l'inégalité – qui a été éclairée par la pandémie.
La mondialisation manquait de retombées bénéfi ques pour ceux qui en avaient le plus besoin. 
La pandémie nous a appris que les inégalités sont le terreau de la propagation des maladies 
littérales et de la souffrance qui s'ensuit. Pour réduire les vulnérabilités aux futures épidémies, 
il faut s'attaquer à ces inégalités.
Mais la lutte contre les crises futures ne peut se limiter aux seuls développements domes-
tiques, car les inégalités sont mondiales. Adhérer aux Objectifs de Développement Durable des 
Nations Unies est donc un projet d'investissement à haut rendement.
La poussée vers la démondialisation existe certainement toujours. Mais les économies sont 
désormais connectées numériquement comme elles ne l'ont jamais été auparavant.
C'est une évolution positive, car mettre fi n à la pandémie de COVID-19 et prévenir de futures 
crises nécessitent une coopération internationale et un effort mondial pour garantir qu'aucun 
pays ne soit laissé pour compte. Les vaccins doivent être disponibles et abordables pour tous 
les pays, comme viennent de le réitérer les dirigeants des pays du G7 dans leur promesse de 
fournir un milliard de doses du vaccin COVID-19 aux pays les plus pauvres.
Tout comme la mondialisation a des ramifi cations pour tous les pays, la santé d'une nation 
affecte la santé de toutes les nations. Cela nécessite une approche globale pour assurer l'éga-
lité de tous les citoyens du monde.

COVID-19 et mondialisation

KPATIDE Komlan

Développement humain 

3ème édition du Forum foncier de la société civile  
L’ONG Autopromotion rurale pour un développement humain durable (ADHD) 
organise en collaboration avec le Ministère de l’Urbanisme, de l’habitat et de la 
réforme foncière, et l’International Land Coalition et REDD+ la 3ème édition du 
Forum foncier de la société civile du 23 au 25 Juin 2021 à Lomé pour contribuer 
à l’effort du gouvernement dans le processus de réforme foncière.

 ● Bernard AFAWOUBO

Depuis plusieurs an-
nées, le foncier est 
source de confl it 

dans des communautés voi-
sines mettant ainsi en péril 
la paix et la cohésion sociale 
entre les citoyens togolais 
alors qu’il devrait être source 
de richesse et de dévelop-
pement. Le gouvernement 
togolais s’est engagé il y’a 
quelques années dans un 
processus de réforme fon-
cière afi n de mettre fi n à ces 
confl its constatés dans le 
pays. Aussi plusieurs acteurs 
et autres structures tant éta-
tiques que de la société civile 
se sont-ils donnés pour mis-
sion d’œuvrer à travers des 
initiatives pour contribuer 
à une bonne gouvernance 
foncière afi n d’apporter 
leur pierre non seulement 
au développement durable 
mais aussi et surtout de dé-
samorcer la bombe sociale 
que constitue les litiges fon-
ciers. C’est dans cette ligne 
droite que l’ONG Autopro-
motion rurale pour un déve-
loppement humain durable 
(ADHD) organise en colla-

boration avec le Ministère 
de l’Urbanisme, de l’habitat 
et de la réforme foncière, 
International Land Coalition, 
REDD+, du 23 au 25 juin 
2021 à Lomé, la 3ème édi-
tion du Forum foncier de la 
société civile. L’objectif visé 
par cette troisième édition 
qui est placée sous le thème 
« Vers une gouvernance 
foncière centrée sur les per-
sonnes au Togo : le Temps de 
l’action » est de contribuer 
à l’effort du gouvernement 
dans le processus de réforme 
foncière engagée pour une 
gouvernance foncière qui 
prenne en charge les besoins 
des populations qui vivent de 
la terre.
Plan d’action 2022-2025
Au cours de cette rencontre 
de trois jours, les partici-
pants venus de différentes 
régions du pays font faire 
le bilan des éditions précé-
dentes, présenter les diffi cul-
tés rencontrées sur le terrain 
et projeter l’avenir en élabo-
rant un plan d’action pour la 
période 2022-2025 au niveau 
de chaque acteur membre de 
la SNE. Il sera également 

question à l’issu des travaux 
de soumettre ce plan d’action 
aux partenaires techniques et 
fi nanciers pour solliciter leur 
appui pour sa mise en œuvre. 
Participant à ce forum par 
visioconférence, le Coordon-
nateur ILC Afrique a estimé 
que ce Forum est une occa-
sion pour les acteurs fonciers 
de la société civile, de la 
SNE Togo ainsi que les par-
tenaires techniques et fi nan-
ciers d’apprécier le progrès 
réalisé dans le processus de 
réforme foncière récemment 
entamée et aussi pour échan-
ger et statuer sur les actions à 
mener pour appuyer ce pro-
cessus comportant la réforme 
foncière. « Le chemin a été 
long et nous le savons tous, 
mais nous avons encore de 
chemin à parcourir. Et c’est 
la raison même de la tenue 
du présent Forum de la so-
ciété civile sur le foncier. Il 
s’agit certes, d’une instance 
statutaire et nous en sommes 
à la 3ème édition. Toutefois, 
le contexte et la justifi cation 
sont bien compris par tous 
les acteurs.

 ● Photo de famille

Economie numérique

 La BOAD et l’UEMOA accélèrent la digitalisation 
Serge Ekue et Abdoulaye Diop, respectivement président de la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) et de la Commission de l’UEMOA, ont procédé ce 28 
juillet 2021, à la signature d’une convention de partenariat visant à soutenir conjointement la réalisation des programmes et projets de développement et de promotion 
du secteur de l’économie numérique dans l’espace UEMOA.

 ● Eyram AKAKPO

La cérémonie de signa-
ture de cette conven-
tion s’est déroulée 

en mode virtuelle, chacun 
des responsables, signant 
au siège de son institution, 
en compagnie du représen-
tant résident de l’institution 
partenaire. Aux termes des 
dispositions de cette conven-
tion, les deux institutions 
s’engagent entre autres à col-
laborer à l’élaboration et à 
l’adoption d’un cadre régle-
mentaire régional en matière 
d’économie numérique et des 
textes communautaires vi-
sant la promotion des usages 
numériques,  mener un plai-
doyer de haut niveau auprès 
de tous les acteurs, notam-
ment auprès de la Conférence 
des Chefs d’Etat et de Gou-
vernement, du Conseil des 
Ministres statutaire, des Mi-
nistres en charge de l’écono-
mie numérique, des Autorités 
nationales de régulation et 
des opérateurs et fournisseurs 
de services numériques, pour 
requérir leur adhésion et leur 
soutien à la mise en œuvre 
du projet, mobiliser des res-
sources pour le fi nancement 
des études de faisabilité des 
projets communautaires en-
trant dans le cadre de la pré-
sente Convention,  mobiliser 
des ressources pour le fi nan-

cement de la construction 
des infrastructures entrant 
dans le cadre de la présente 
Convention ;  réaliser les 
études de faisabilité néces-
saires tout en mettant en 
cohérence les études initiées 
par la BOAD et la Commis-
sion de l’UEMOA ; organiser 
des activités de communica-
tion et de visibilité des pro-
jets ; fournir une assistance 
aux Etats membres dans la 

mise en œuvre des services 
publics numériques et   assu-
rer un suivi-évaluation des 
programmes et projets. Par 
ailleurs, la Commission de 
l’UEMOA sera chargée dans 
la mise en œuvre de coordon-
ner la réalisation des études 
relatives aux programmes 
et projets communautaires 
entrant dans le cadre de la 
présente Convention, tandis 
que la BOAD s’occupera du 

volet de la mobilisation des 
ressources de fi nancement des 
programmes et projets entrant 
dans le cadre de la Conven-
tion et leur mise en œuvre 
opérationnelle. Au total, huit 
(08) programmes et projets 
ont déjà été retenus dans le 
cadre de cette future collabo-
ration. Par ailleurs, la BOAD 
envisage la création avec 
l’appui du Gouvernement al-
lemand à travers la KfW, d’un 

Fonds dont la vocation serait 
de soutenir le fi nancement 
de projets de digitalisation 
des processus administratifs 
et de promotion de l’écono-
mie numérique dans les pays 
de l’UEMOA. Le volume 
probable de ce Fonds est 
estimé à environ 30 millions 
d’euros (19,6 Milliards de 
FCFA) constitués de 9,7 mil-
lions d’euros (6,3 milliards 
de FCFA) de dons de la KfW 
et 20,3 millions d’euros 

(13,3 milliards de FCFA) de 
la BOAD pour la première 
phase d’une durée de trois 
années. A travers ce partena-
riat, la BOAD et la Commis-
sion de l’UEMOA comptent 
accélérer l’émergence du 
secteur de l’économie numé-
rique et amplifi er le vaste 
mouvement de digitalisation 
en cours dans les administra-
tions, les entreprises et plus 
globalement dans l’espace 
communautaire.

 ● Le Représentant Résident de la Commission de l'UEMOA au Togo, Assoukou 
Raymond KRIKPEU, et le Président de la BOAD, Serge EKUE.

Afrique 

2 sites au patrimoine mondial de l'Unesco 
L’Unesco a ajouté cette semaine 33 nouveaux sites culturels et naturels à sa liste du patrimoine mondiale. Ceci dans le cadre de la 44è session élargie du Comité du 
patrimoine mondial, qui se tient en Chine depuis le 16 Juillet, pour se fi nir le 31.

 ● Junior AREDOLA 

Parmi ces sites, se 
trouvent 2 en Afrique, 
en Côte d’Ivoire et au 

Gabon. Respectivement, ce 
sont les Mosquées de style 
soudanais dans le nord de 
la Côte d'Ivoire, et le Parc 
national de l'Ivindo. Pour 
l’Agence culturelle onu-
sienne, les sites doivent 
avoir une "valeur universelle 
exceptionnelle" et répondre 

à au moins un des dix cri-
tères pour être inscrits sur 
la liste du patrimoine mon-
dial. Parmi ces critères, on 
compte notamment le fait de 
représenter un "chef-d'œuvre 
du génie créateur humain" 
et de porter un "témoignage 
unique ou du moins excep-
tionnel sur une tradition 
culturelle ou une civilisation 
vivante ou disparue". Notons 
que la réunion du Comité 

examine les propositions 
d'inscription pour 2020 et 
2021, après avoir été déca-
lée l’an dernier, pour cause 
de Covid-19. En tout, le 
Comité a inscrit cette année 
sa prestigieuse liste 28 sites 
culturels et 5 sites naturels, 
dont le Tumulus d'Arslantepe 
(Turquie), le Complexe ar-
chéo-astronomique de Chan-
killo (Pérou), le Phare de 

Cordouan (France), l’Empo-
rium du monde dans la Chine 
Song-Yuan (Chine), ou en-
core le Sítio Burle Marx (Bré-
sil). La 44ème session élar-
gie du Comité du patrimoine 
mondial a lieu en ligne du 16 
au 31 juillet. Elle sera prési-
dée depuis Fuzhou (Chine) 
par Tian Xuejun, Vice-mi-
nistre chinois de l’éducation 
et président de la Commis-

sion nationale chinoise pour 
l’UNESCO. Cette session 
combinera les travaux en 
cours et les questions laissées 
en suspens depuis l’année 
dernière, en raison du report 
de cette réunion annuelle à 
la suite de la pandémie de 
COVID-19. Elle sera prési-
dée depuis Fuzhou (Chine) 
par Tian Xuejun, Vice-mi-
nistre chinois de l’éducation 

et président de la Commis-
sion nationale chinoise pour 
l’UNESCO. Quarante-deux 
propositions d'inscription 
sur la liste du patrimoine 
mondial seront examinées 
au cours de la session, dont 
24 soumises pour 2020 et 18 
soumises pour 2021. Parmi 
elles, 35 sites culturels, 6 
naturels et 1 mixte (à la fois 
culturel et naturel).
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Baromètres Togo
Référentiel
Valeur Sources
Superficie :   56 600 km² Populationdata
Population :   7 889 094 habitants (2018) Banque mondiale

Croissance démographique : 2,42 % / an Populationdata
Taux de natalité :       33,30 ‰ (2017) Populationdata
Taux de mortalité :    6,90 ‰ (2017) Populationdata
Espérance de vie :      65,00 ans (2016) Populationdata
Déficit budgétaire :    2,1% (2017) BAD
Smig : 35 000 FCFA (2012) CCI
Effectif des Agents de l’Etat : 44 504 (2015) Fonctionpublique

Risque pays (Coface) : C COFACE
Taux de scolarisation : 83% INSEED

Pays frontaliers : Ghana, Bénin, Burkina Faso
Indice de fécondité :    4,38 enfants / femme (2017) Populationdata

Chiffres clés
Valeur Sources
Taux de croissance : 5,1 (2019) CNC
Pib/hbt : 672 Dollars US populationdata
Taux d’inflation : 1,7 (2019) CNC
Balance commerciale :   373.810 millions (2017) BCEAO
Dette publique :   72% du Pib (2018) FMI
Taux de chômage : 3,4% (2015) PNUD
Budget national :   1.461,0 milliards F CFA (2019) MEF
Notation financière : « B » (Mai 2019) Standard & Poor’s
IDH :     0,503 / 1 (2017) Populationdata

Amélioration de rendement

INAM lance le progiciel intégré SAP
L'Institut National d'Assurance Maladie du Togo (INAM) a procédé au lancement 
officiel du progiciel intégré SAP (Système Application and Product for data proces-
sing) le vendredi 25 juin 2021 à Lomé, en vue d'améliorer son rendement.

 ● Bernard AFAWOUBO
 

Amorcée depuis 
quelque  temps,  la 
marche  vers  la  mo-

dération pour amélioration 
de  sa  performance  vis-à-vis 
des populations se poursuit 
au sein de L'Institut Natio-
nal  d'Assurance  Maladie 
(INAM).  C'est  dans  cette 
optique,  que  L'Institution  a 
lancé  officiellement  le  pro-
giciel  intégré  SAP  (System 
Application  and  Product  for 
data processing) ce vendredi 
25  juin  2021  à  Lomé. Cette 
cérémonie de lancement 
s’est déroulée en présence 
de  la  Directrice  Générale, 
Myriam  Dossou-d’Almeida, 
du  chef  projet  SAP  Inam 
ADOGLI Komigan, de Koné 
Sakarya, DG Groupe ALINK 
Telecom et plusieurs autres 
personnalités.  Le  progiciel 
SAP qui comporte au total 
quatre modules notamment 
le module  controlling  (CO), 
le module Human Capital 
Management (HCM), le mo-
dule  Matériel  Management 
(MM)  et  le module  Finance 
(FI)  d'inscrit  dans  la  vision 
de  l’institution,  qui  est  de 

devenir un centre d’expertise 
national de l’assurance mala-
die au Togo et dans la sous-
région où l’innovation s’allie 
à l’excellence pour optimiser 
la gestion des ressources et 
offrir des services de qualité. 
A en croire ADOGLI Komi-
gan, Chef projet SAP INAM, 
cet outil de travail qui vient 
d'être  lancé    est  l’aboutisse-
ment d’un travail de longue 
haleine  qui  va  améliorer  la 
productivité dans notre ins-
titution car ce progiciel a 
déjà  fait  ses preuves dans  le 
monde. « Après que la déci-
sion ait été prise par l’INAM 
d’implémenter  le  SAP,  la 
contribution  de  ALINK 
Group  a  concerné  la  partie 
planification,  la  partie  exé-
cution et l’accompagnement 
de notre partenaire pour 

l’implémentation du projet » 
a indiqué Koné Sakarya, DG 
Groupe ALINK Telecom. La 
Directrice  Générale  d’Inam, 
Myriam  Dossou  D’Almei-
da a remercié le Conseil 
d’Administration pour la 
confiance  sans cesse renou-
velée.  Elle a par ailleurs, ex-
horté le personnel à faire bon 
usage  de  ce  joyau  pour  une 
amélioration de la qualité du 
service  rendu  par  l’INAM. 
Il  faut  noter  que  juste  après 
le progiciel SAP, l’INAM se 
prépare  dans  les  prochains 
jours  à  lancer  l’exploitation 
de son application métier dé-
nommé  «ISTANE»  qui  sera 
prioritairement utilisé dans 
les  formations  sanitaires  de 
niveau  CHU,  CHR,  CHP  et 
pharmacies.

Café-Cacao

L’ICAT fournira plus d’un million de plants aux producteurs  
Pour la prochaine campagne agricole, l’Institut de Conseil et d’Appui Technique 
(ICAT) va mettre à travers son unité technique café-cacao, 1 195 000 jeunes plants 
de caféiers et de cacaoyers à disposition des agriculteurs.  
 

Ce sont, dans le détail, 
des  plants  (635  000 
caféiers  et  560  000 

cacaoyers), produits et sélec-
tionnés par les services tech-
niques, qui doivent permettre 
d'améliorer la productivité 
nationale et renouer avec le 
succès,  après  une  campagne 
mitigée.  Du  côté  du  minis-
tère de l’agriculture, qui s’est 
donné  pour  objectif  d’amé-
liorer la productivité des 
plantations  d’au moins  10% 
chaque  année,  on  table  sur 

la  création  de  340  hectares 
de nouvelles plantations de 
caféiers  et  de  287  hectares 
de  plantations  de  cacaoyers. 
Notons que, selon  le dernier 
rapport annuel de la Banque 
Centrale des Etats d’Afrique 

de  l’Ouest  (Bceao),  la  pro-
duction  togolaise  de  café 
serait  de  19  184  t  en  2020, 
repassant  ainsi  sous  la barre 
des 20 000 t, après s’être éta-
blie à 21 316 t en 2019. Dans 
le  même  temps,  la  filière 
cacao continue sa croissance. 
De 2019 à 2020, alors qu’ils 
étaient de 12 674 t en 2018, 
les volumes ont augmenté de 
10%, passant de 14 264 à 15 
690 t.

Avec Togo First 
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Aux décideurs ...

COVID-19 a mis en lumière la façon dont la mondialisation peut lutter contre les inéga-
lités.
La mondialisation est un concept à multiples facettes qui décrit le processus de créa-

tion de réseaux de connexions à travers le monde. Elle implique l'interdépendance des éco-
nomies nationales et l'intégration de l'information, des biens, du travail et du capital, pour n'en 
nommer que quelques-uns.
La pandémie a illuminé à la fois la mondialisation (un virus s'est mondialisé en quelques se-
maines grâce à la mondialisation et à l'interconnexion) et la démondialisation (l'effondrement 
de la coopération internationale et la réémergence du nationalisme en matière d'équipement de 
protection individuelle, dispositifs médicaux et vaccins). 
En raison de chaînes de production et d'approvisionnement mondiales bien établies et inter-
dépendantes, les prévisions économiques étaient pessimistes au cours des premiers mois de 
la pandémie en raison de la fermeture des frontières internationales et des fermetures d'entre-
prises.
La perspective de voir le monde plonger dans une autre récession économique majeure et à 
long terme similaire à la Grande Dépression des années 30 et à la récession de 2008 était une 
priorité pour les économistes, les gouvernements et les citoyens.

Les efforts de reprise ont pris racine tôt par rapport à ces deux crises économiques majeures, 
suggérant que le commerce mondial est beaucoup plus résistant que prévu. En fait, il y a lieu 
d'être optimiste quant à la reprise économique du COVID-19 ainsi qu'à l'avenir de la mondiali-
sation.
Les entreprises multinationales ont déjà eu leur test de résistance lors de l'effondrement du 
commerce mondial en 2008-2009. Cet effondrement a déclenché un processus de démondia-
lisation, mais le commerce mondial des marchandises et la production industrielle ont rapide-
ment retrouvé leurs sommets précédents – et ils l'ont fait encore plus rapidement pendant la 
crise du COVID-19. Le choc a été brutal et immédiat, mais la reprise aussi.
Les fl ux dits invisibles (IDE, envois de fonds, tourisme, coopération offi cielle au développement) 
ont été plus durement touchés, et il ne faut pas s'attendre à une reprise complète tant que le 
déploiement de la vaccination n'aura pas une portée suffi samment mondiale. Néanmoins, il 
n'est pas irréaliste de s'attendre à une reprise économique rapide une fois la pandémie passée.
Ironiquement, les attaques contre la mondialisation étaient un symptôme d'une maladie sous-
jacente – l'inégalité – qui a été éclairée par la pandémie.
La mondialisation manquait de retombées bénéfi ques pour ceux qui en avaient le plus besoin. 
La pandémie nous a appris que les inégalités sont le terreau de la propagation des maladies 
littérales et de la souffrance qui s'ensuit. Pour réduire les vulnérabilités aux futures épidémies, 
il faut s'attaquer à ces inégalités.
Mais la lutte contre les crises futures ne peut se limiter aux seuls développements domes-
tiques, car les inégalités sont mondiales. Adhérer aux Objectifs de Développement Durable des 
Nations Unies est donc un projet d'investissement à haut rendement.
La poussée vers la démondialisation existe certainement toujours. Mais les économies sont 
désormais connectées numériquement comme elles ne l'ont jamais été auparavant.
C'est une évolution positive, car mettre fi n à la pandémie de COVID-19 et prévenir de futures 
crises nécessitent une coopération internationale et un effort mondial pour garantir qu'aucun 
pays ne soit laissé pour compte. Les vaccins doivent être disponibles et abordables pour tous 
les pays, comme viennent de le réitérer les dirigeants des pays du G7 dans leur promesse de 
fournir un milliard de doses du vaccin COVID-19 aux pays les plus pauvres.
Tout comme la mondialisation a des ramifi cations pour tous les pays, la santé d'une nation 
affecte la santé de toutes les nations. Cela nécessite une approche globale pour assurer l'éga-
lité de tous les citoyens du monde.

COVID-19 et mondialisation

KPATIDE Komlan

Développement humain 

3ème édition du Forum foncier de la société civile  
L’ONG Autopromotion rurale pour un développement humain durable (ADHD) 
organise en collaboration avec le Ministère de l’Urbanisme, de l’habitat et de la 
réforme foncière, et l’International Land Coalition et REDD+ la 3ème édition du 
Forum foncier de la société civile du 23 au 25 Juin 2021 à Lomé pour contribuer 
à l’effort du gouvernement dans le processus de réforme foncière.

 ● Bernard AFAWOUBO

Depuis plusieurs an-
nées, le foncier est 
source de confl it 

dans des communautés voi-
sines mettant ainsi en péril 
la paix et la cohésion sociale 
entre les citoyens togolais 
alors qu’il devrait être source 
de richesse et de dévelop-
pement. Le gouvernement 
togolais s’est engagé il y’a 
quelques années dans un 
processus de réforme fon-
cière afi n de mettre fi n à ces 
confl its constatés dans le 
pays. Aussi plusieurs acteurs 
et autres structures tant éta-
tiques que de la société civile 
se sont-ils donnés pour mis-
sion d’œuvrer à travers des 
initiatives pour contribuer 
à une bonne gouvernance 
foncière afi n d’apporter 
leur pierre non seulement 
au développement durable 
mais aussi et surtout de dé-
samorcer la bombe sociale 
que constitue les litiges fon-
ciers. C’est dans cette ligne 
droite que l’ONG Autopro-
motion rurale pour un déve-
loppement humain durable 
(ADHD) organise en colla-

boration avec le Ministère 
de l’Urbanisme, de l’habitat 
et de la réforme foncière, 
International Land Coalition, 
REDD+, du 23 au 25 juin 
2021 à Lomé, la 3ème édi-
tion du Forum foncier de la 
société civile. L’objectif visé 
par cette troisième édition 
qui est placée sous le thème 
« Vers une gouvernance 
foncière centrée sur les per-
sonnes au Togo : le Temps de 
l’action » est de contribuer 
à l’effort du gouvernement 
dans le processus de réforme 
foncière engagée pour une 
gouvernance foncière qui 
prenne en charge les besoins 
des populations qui vivent de 
la terre.
Plan d’action 2022-2025
Au cours de cette rencontre 
de trois jours, les partici-
pants venus de différentes 
régions du pays font faire 
le bilan des éditions précé-
dentes, présenter les diffi cul-
tés rencontrées sur le terrain 
et projeter l’avenir en élabo-
rant un plan d’action pour la 
période 2022-2025 au niveau 
de chaque acteur membre de 
la SNE. Il sera également 

question à l’issu des travaux 
de soumettre ce plan d’action 
aux partenaires techniques et 
fi nanciers pour solliciter leur 
appui pour sa mise en œuvre. 
Participant à ce forum par 
visioconférence, le Coordon-
nateur ILC Afrique a estimé 
que ce Forum est une occa-
sion pour les acteurs fonciers 
de la société civile, de la 
SNE Togo ainsi que les par-
tenaires techniques et fi nan-
ciers d’apprécier le progrès 
réalisé dans le processus de 
réforme foncière récemment 
entamée et aussi pour échan-
ger et statuer sur les actions à 
mener pour appuyer ce pro-
cessus comportant la réforme 
foncière. « Le chemin a été 
long et nous le savons tous, 
mais nous avons encore de 
chemin à parcourir. Et c’est 
la raison même de la tenue 
du présent Forum de la so-
ciété civile sur le foncier. Il 
s’agit certes, d’une instance 
statutaire et nous en sommes 
à la 3ème édition. Toutefois, 
le contexte et la justifi cation 
sont bien compris par tous 
les acteurs.

 ● Photo de famille

Agro-industrie

Deux ministres visitent « Cajou du Centre »
Les ministres Kodjo Adedzé et Affoh Atcha Dedji, chargés respectivement du com-
merce et des transports, ont effectué le 27 juillet 2021, une visite à « Cajou du 
Centre », un complexe agroindustriel de production et de transformation de noix de 
cajou biologiques en amandes biologiques de cajou, situé dans le village de Sagba-
déi à 12km de la ville de Sokodé (Préfecture de Tchaoudjo) sur la route de Bassar.

Architecture 

L’ONAT renouvelle son Conseil Supérieur
L’Ordre National des Architectes du Togo (ONAT) a, depuis le 21 juillet 2021, un 
nouveau Conseil Supérieur. La nouvelle équipe est composée de compétences diver-
sifi ée et d’aptitudes complémentaires, toutes articulées autour d’un projet, commun : 
mettre l’ONAT au service de l’architecte, du citoyen, et du pays.

 ● Eyram AKAKPO

Cette visite de terrain 
effectuée par les 
deux ministres inter-

vient en marge des travaux 
du séminaire gouvernemen-
tal tenu du 24 au 26 juillet à 
Pya dans la région de la Kara. 
Cajou du Centre,  avec un 
investissement estimé à plus 
d’un milliard 500 millions 
FCFA, dispose d’une surface 
exploitable de 2000 hectares 
dont 553 sont exploités pour 
la production de noix de ca-
jou certifi ée biologique par 
ECOCERT S.A depuis 2019. 
Construite sur 1 hectare, 
l’usine de transformation de 
noix de cajou en amandes de 
cajou, est dotée d’une capa-
cité de transformation de 9 
000 tonnes de noix brutes en 
1 800 tonnes d’amandes de 
cajou par an. Selon Ibrahim 
Kangaye, Manager Principal 
de Cajou du Centre, « les 
axes de développement de 
la société intègrent toutes les 
chaînes de valeur de la fi lière 
anacarde, de la production 
à la commercialisation. Ses 
différentes chaînes de valeur 
emploient 500 personnes 
dont 80% sont des femmes. 
1300 producteurs des pré-
fectures de Tchaoudjo, 
Tchamba, Blitta, Sotouboua, 
Dankpen et Est-mono sont 
mis en réseau pour assurer 
la disponibilité de la matière 
première », a-t-il souligné. 

Le projet répond aux objec-
tifs de l’axe 2 de la Vision 
Stratégique Togo 2025 qui 
consiste à dynamiser la créa-
tion d’emplois en s’appuyant 
sur les forces de l’économie 
togolaise. Le ministre du 
commerce, de l’industrie et 
de la consommation locale, 
Kodjo Adedzé, a au nom 
du gouvernement togolais 
félicité le promoteur de « 
Cajou du Centre » pour cette 
initiative et s’est dit rassuré 
de sa contribution à l’éco-
nomie nationale.  « Il y a 
beaucoup d’opportunités au 
Togo. Lorsque le gouverne-
ment met en place toutes les 
facilités qu’il faut en matière 
du code des investissements 
ou la loi relative à la zone 
franche, c’est pour créer des 
conditions d’installation et 
permettre au Secteur Privé 
d’être le véritable moteur 
de la croissance nationale 
», a indiqué Kodjo Adedzé. 
Pour sa part, le ministre des 
transports routiers, aériens 
et ferroviaires, Affoh Atcha 
Dedji a insisté sur le respect 
des règles de la responsabi-
lité sociale des entreprises 
afi n de contribuer effi cace-

ment au développement 
local. Par ailleurs, les deux 
ministres ont saisi l’occa-
sion de leur visite pour 
insister sur le respect des 
mesures barrières à la Co-
vid19 notamment le port 
systématique des bavettes, 
le lavage des mains, la 
distanciation sociale d’au 
moins un mètre. Comme 
activités secondaires, Cajou 
du Centre est aussi spécia-
lisée dans la production de 
jus de pommes de cajou et 
de fruits tropicaux, et en 
apiculture biologique avec 
1000 ruches installées dans 
sa plantation et certifi ées 
biologiques par ECOCERT 
S.A. L’amande de cajou 
biologique, le miel biolo-
gique mono fl oral de l’ana-
cardier, la cire biologique, 
le jus de pommes de cajou, 
les jus de fruits tropicaux et 
les boissons gazeuses sont 
les principaux produits ven-
dus. En rappel, le Complexe 
agroindustriel « Cajou du 
Centre » est créé le 20 jan-
vier 2015 et bénéfi cie des 
avantages de l’AGOA avec 
des facilités d’exportation 
vers les USA et l’UE.

 ● Joël YANCLO

Créée par la loi 90-02 
et régie par le décret 
N° 94 – 117/PMRT, 

l’ONAT est une institution de 
l’Etat Togolais chargé d’enca-
drer et de sur l’exercice de 
la profession d’architecte au 
Togo. Selon les dispositions 
statutaires, l’ordre est périodi-
quement dirigé par des archi-
tectes et élus pour un mandat de 
trois (3) années : on parlera du 
Conseil Supérieur de l’ONAT 
(CSO).  C’est ainsi que durant 
les trois (3) dernières années 
le CSO a été composé de 
Messieurs Kwami Raymond 
Thomas FARAH (Président), 
Péyébinesso Charles Gilbert 
LIMAZIE (Vice-président), 
Emiliano Koffi  HOUNOU 
(Secrétaire Général), Yawo 
Marcel AZIAKO (Trésorier), 
KONOU Akuto Akpédzé 
(Commissaire aux Activités). 
Envisageant les prochaines 
échéances électorales, l’as-
semblée générale de l’institu-
tion, tenue le 20 janvier 2021 
a fait installer une commission 
électorale avec pour mission la 
gestion du processus électoral 
et l’organisation des élections 
d’un Conseil Supérieur.  La 
commission électorale com-
posée par Makissé Kossi AKI-
DJETAN (Président), Sonya 

Fifonsi TOMEGAH (1er 
rapporteur) et Falla Palaki 
KAMBIA (2ème rapporteur), 
pendant huit (08) semaines, 
a travaillé activement et en 
toute transparence avec tout 
le soutien du CSO sortant. 
Au terme des différentes 
activités qui ont pu meu-
bler la période électorale, 
la commission électorale a 
réuni l’ensemble des archi-
tectes membres de l’ONAT 
(candidats et électeurs) en 
assemblée élective à l’hôtel 
EDA OBA le mercredi 21 
juillet 2021 dans le respect 
strict des mesures barrières 
contre le coronavirus. Après 
un prélude qui a consisté en 
la cérémonie de prestation 
de serment de huit nouveaux 
membres de l’ordre, le bilan 
du Conseil Supérieur sortant 
puis sa démission offi cielle 

sur quitus de l’assemblée a 
précédé, le moment consacré 
à l’élection. La commission 
électorale s’étant installée 
a procédé tour à tour à l’an-
nonce de la liste fi nale des 
candidature, l’encadrement 
des différentes prises de 
parole pour d’ultimes cam-
pagnes, puis la conduite des 
élections proprement dites 
par bulletin unique et secret. 
A l’issue du vote, c’est avec 
grande satisfaction que tous 
les électeurs ont félicité le 
nouveau Conseil Supérieur 
de l’Ordre élu pour la man-
dature 2021-2024.  Avec tout 
le soutient du CSO sortant, 
le nouveau CSO entrera cer-
tainement dans les prochains 
jours, pleinement dans ses 
fonctions et pourra compter 
sur l’appui de tous pour la 
réussite du mandat. 

Président : Péyébinesso Charles Gilbert LIMAZIE
Vice-président : Koku Mawule Vaast EDAH
Secrétaire Général : HOUNOU Koffi  Emiliano
Trésorière : HAINIKOYE-NATCHABA Amina
1er Commissaire aux Activités : EKPE Abiola Moucharaf
2ème Commissaire aux Activités : AZIAKO Yawo Marcel

Nouvelle équipe dirigeante de l’ONAT

Réserve foncière 

Expropriation dans deux villages pour réaliser des projets immobiliers  
Réuni samedi dernier à Kara, le Conseil des ministres a examiné un projet de décret autorisant les travaux de constitu-
tion d’une réserve foncière. Cet espace, selon le communiqué sanctionnant le conseil, « permettra à l’Etat de poursuivre 
ses projets de création d’habitats décents et abordables, de réaliser des ouvrages publics au profi t des populations ».

Cette réserve foncière 
devrait être construite 
dans les cantons de 

Dalavé et de Kpomé, situés 
dans la préfecture de Zio sur 
une superfi cie estimée à 1177 
ha.  « L’adoption de ce projet 
de décret permettra de déclen-
cher les procédures d’indem-
nisation et d’expropriation en 
vue de sécuriser les périmètres 

des sites identifi és », pré-
cise le communiqué. Cette 
ambition du gouvernement, 
en effet, s’inscrit dans le 
cadre de la mise œuvre du 
plan d’urbanisation du pays 
à travers lequel l’exécutif 
togolais prévoit de construire 
au moins 20 000 logements 
sociaux d’ici 2022, échéance 
prorogée à 2025 en raison de 

l’impact de la crise sanitaire 
de covid-19 sur les écono-
mies. Également, conformé-
ment à ce plan, le gouver-
nement togolais et le groupe 
panafricain Shelter-Afrique 
ont signé en mars 2021 un 
accord de développement de 
3000 logements dans la capi-
tale Lomé. 

Avec Togo First
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ARRIVEE DES PREMIERS VEHICULES EN PROVENANCE DU BURKINA FASO AU PARKING A CAMIONS 
DE LA PLATEFORME INDUSTRIELLE D’ADETIKOPE 

Adétikopé, le 26 juillet 2021 : La Plateforme Industrielle d’Adétikopé (PIA), a accueilli en ce jour, sur son parking à camions, les premiers véhicules en provenance de 
l’arrière-pays et venant du Burkina Faso.   
Le parking à camions de PIA, d’une capacité totale de 484 camions, met à disposition des opérateurs de transport logistique nationaux comme internationaux, 484 places 
dédiées ? au Togo.
Ce terminal s’inscrit dans la volonté de PIA de porter sa pierre à l’édifi ce en favorisant l’industrialisation du Togo et permettra de générer des milliers d’emplois au profi t de 
la jeunesse togolaise
L’unité a pour objectif de désengorger le Port Autonome de Lomé en allégeant son trafi c et permettra aux opérateurs de transport desservant les pays enclavés à l’instar du 
Burkina Faso, du Mali et du Niger de bénéfi cier de nombreux services logistiques et des installations de pointe de PIA, à l’instar de :
- Système de billetterie et d’accès automatisés, 
- Couverture Wi-Fi à haut débit ;
- Système de contrôle visuel (CCTV) ; 
- Station de service ; 
- Ateliers d’entretien de camions et zones de lavage ;
- Caserne de pompiers ;
- Clinique ; 
- Poste de police ;
- Equipes de sécurité H24 et J7
- Restaurants, salles de prière et d’eau et autres commodités 
- Etc. 

A propos de PIA : 

La Plateforme Industrielle d’Adétikopé (PIA) est issue d’un partenariat entre la République togolaise et Arise IIP. Cette plateforme, dont l’investissement total s’élève à 130 
milliards de francs CFA, sera opérationnelle à partir de janvier 2021 (Phase 1). 

A propos d’Arise IIP :

Arise Integrated Industrial Platforms (IIP) est une joint-venture entre Africa Finance Corporation (AFC) et Olam International Ltd (Olam). Elle est spécialisée dans les zones 
industrielles intégrées et son portefeuille comprend actuellement GSEZ, GDIZ, PIA et SAG.

Contact médias : 

Email :edwige.dabontin@arisenet.com
Tel : +228 70 59 81 36
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Systèmes d'alerte précoce

La BAD soutient le développement d'observations satellitaires 
Le rapport Hydromet Gap récemment publié a mis en évidence les faiblesses des 
systèmes d'observation météorologique et climatique de l'Afrique qui contribuent à 
un manque de données climatiques et à des systèmes d'alerte précoce inadéquats. 

 ● Nicole ESSO

Le rapport appelle à la 
création de stations 
au sol et en altitude 

pour l'observation de base 
et la couverture des données 
satellitaires afin de renforcer 
les mécanismes de prévision 
et d'alerte précoce pour les 
événements météorologiques 
extrêmes. Certaines avan-
cées ont été réalisées. Grâce 
au soutien de la Banque 
africaine de développement 
(BAD), l'Afrique a désormais 
un accès direct aux données 
satellitaires pour produire 
des prévisions et des modèles 
de prévision plus réactifs aux 
catastrophes naturelles et 
climatiques. Dans le cadre 
du programme Satellite and 
Weather Information for 
Disaster Resilience in Africa 
(SAWIDRA), la Banque a 
fourni 20 millions d'euros 
pour l'installation de quatre 
stations régionales de service 
avancé de retransmission 
(RARS) au Gabon, au Niger, 
au Kenya et en Afrique du 
Sud. Les stations fournissent 
aux hydrométéorologues des 
données satellitaires à haute 
résolution qui peuvent être 
facilement assimilées dans 
des modèles informatiques 
pour permettre des alertes 
précoces. « Les stations 
RARS téléchargent des don-
nées d'observation directe-
ment à partir de plusieurs 
satellites météorologiques 
d'Europe, des États-Unis et 
de Chine lorsqu'elles orbitent 
au-dessus de l'Afrique », 
a déclaré Vincent Gabaglo 
(EUMETSAT), le facilitateur 
technique de SAWIDRA. « 
Notre coopération avec la 
Banque africaine de dévelop-
pement vise à garantir que 

la communauté météorolo-
gique africaine a les capaci-
tés d'accéder directement aux 
données satellitaires et de les 
traiter afin qu'elles puissent 
répondre aux besoins de 
leurs utilisateurs. Depuis 
2016, la Banque a soutenu 
SAWIDRA en investissant 
dans la mise en place du 
Centre africain d'applications 
météorologiques pour le dé-
veloppement (ACMAD) ain-
si que dans les quatre centres 
climatologiques régionaux. 
Le projet a équipé l'ACMAD 
de superordinateurs qui 
aident à surveiller l'invasion 
acridienne - qui peut conte-
nir jusqu'à 150 millions de 
criquets par kilomètre carré 
et parcourir 100 à 150 kilo-
mètres par jour, consommant 
des récoltes suffisantes pour 
nourrir 35 000 personnes. 
La Banque a également aidé 
à développer la capacité de 
l'ACMAD à fournir des pré-
visions et des conseils aux 
centres climatologiques et 
au Service météorologique 
et hydrologique national 
(SMHN) pour les agricul-
teurs et les communautés 
locales. « Le programme 
SAWIDRA a aidé les agricul-
teurs à prendre des décisions 
éclairées sur les périodes 
de plantation optimales », a 
déclaré le Dr Andre Kamga, 
directeur général du Centre 
africain des applications mé-
téorologiques pour le déve-
loppement.

Collecter des don-
nées satellitaires à 
haute résolution

Le Dr Abubakr Babiker, 
expert en informations cli-
matiques au centre de la ré-
gion de l'Afrique de l'Est, a 

noté que la station RARS du 
Kenya a collecté des données 
satellitaires à haute résolu-
tion pour améliorer les pré-
visions météorologiques ex-
trêmes. « Ces prévisions sont 
de plus en plus utilisées par 
divers secteurs, notamment 
l'agriculture, l'eau, la gestion 
des risques de catastrophe, 
les conflits et la santé, ainsi 
que les communautés pour la 
planification d'urgence et le 
renforcement de la résilience 
», a-t-il déclaré. SAWIDRA a 
jeté les bases du récent lan-
cement du système de pointe 
de surveillance des risques 
en Afrique de l'Est (le lien 
est externe), a déclaré le Dr 
Babiker. Il s'agit d'un sys-
tème d'alerte multirisques 
interactif, basé sur le Web et 
codé par couleur, qui facilite 
la prise de décision et l'action 
précoce qui soutiennent la ré-
silience face aux événements 
météorologiques et clima-
tiques graves. En faisant 
progresser le développement 
de modèles de prévision les 
mieux adaptés aux systèmes 
météorologiques africains, 
le programme SAWIDRA 
a transformé la prestation 
de services hydrométéoro-
logiques sur le continent. 
La Banque a étendu son 
financement au programme 
SAWIDRA et à d'autres 
programmes innovants pour 
améliorer l'accès à des don-
nées climatiques de qualité à 
travers le Fonds spécial pour 
le climat pour le développe-
ment en Afrique (CDSF). Ce 
fonds fiduciaire multi-dona-
teurs aide les pays, les insti-
tutions et les communautés 
africains à renforcer leur ré-
silience aux impacts du chan-
gement climatique.

Côte d’Ivoire

Une convention pour la digitalisation de l’Assurance automobile
Une convention de digitalisation et de gestion des attestations Auto a été signée ce 
lundi 26 juillet 2021 à Abidjan-Plateau entre le consortium Barnoin informatique/ 
SIIN (Société ivoirienne d’intélligence numérique) et l’Asa-ci (Association des assu-
reurs de Côte d’Ivoire) dans le cadre de l’Assurance Responsabilité Civile Automo-
bile en République de Côte d’Ivoire en présence des hauts responsables du Trésor et 
de la Comptabilité publique de Côte d’Ivoire.

Ce projet vise à mettre 
en usage une plate-
forme digitale (uti-

lisée par les compagnies 
du marché exerçant dans la 
branche dommage), pour 
centraliser et offrir aux as-
surés l’attestation de police 
d’assurance en format élec-
tronique tout en respectant 
le tarif minimum de l’assu-
rance obligatoire responsabi-
lité civile sur chaque contrat 
émis par les compagnies. Le 
président de de l’Association 
des Sociétés d’Assurances 
de Côte d’Ivoire (ASACI), 
Mamadou Koné a expliqué 
qu’il s’agit de mettre en 
œuvre un serveur sécurisé 
de génération de numéros 
d’attestations électroniques 
cryptés avec un chiffrement 
de toutes les transactions. 
Mais également de fusionner 
les interfaces pour permettre 
à l’écosystème d’effectuer 
un ensemble d’opérations sur 
la plateforme. ’’ Cette plate-
forme devrait être capable 
d’être interconnectée aux 
systèmes d’information des 
partenaires clés (Quipux, 
Sicta, Police, Gendarmerie, 
guichet unique de l’auto-
mobile, bureau national de 
la carte brune) afin d’expo-
ser et consommer des ser-
vices mutuellement, tout en 
assurant des interactions et 
transactions entre eux" a-t-
il soutenu. Les composantes 
de cette plateforme devraient 
offrir des éléments traduisant 
la mise en œuvre des ser-
vices mutualisés, d’intero-
pérabilité et d’infrastructure. 

Les deux acteurs chargés de 
la mise en œuvre du projet à 
savoir Barnoin informatique 
et la Société Ivoirienne d’In-
telligence Numérique (SIIN) 
ont rassuré l’ASA-CI et la 
tutelle de leur abnégation 
à mener ce projet jusqu’à 
terme. ’’Cette signature est 
une première étape. Ce pro-
jet est innovateur et l’un des 
premiers dans la zone de la 
Conférence Interafricaine 
des Marchés d’Assurance 
(CIMA). À l’aide de cet 
outil , on saura de manière 
pratique si vous êtes assu-
rés ou pas en cas de sinistre. 
L’un des éléments majeurs 
de cette plateforme, c’est 
qu’il sert d’outil de contrôle 
de la responsabilité civile qui 
est un tarif obligatoire. Cette 
plateforme va maîtriser le 
tarif car la sous tarification 
ne favorise pas les disposi-
tions d’indemnisation en cas 
de sinistre.’’ a confié Habib 
Coulibaly, président de la 

Société Ivoirienne d’Intelli-
gence Numérique (SIIN). Le 
Directeur Général Trésor et 
de la Comptabilité publique 
de Côte d’Ivoire, Assahoré 
Konan Jacques a d’entrée 
félicité les parties prenantes 
qui ont su fédérer leur éner-
gie pour la réalisation de ce 
projet de dématérialisation 
des attestations d’assurance 
automobile. Selon lui, ce 
projet est en parfaite har-
monie avec le processus de 
digitalisation et de manage-
ment de la qualité entreprise 
depuis plusieurs années par 
l’Etat de Côte d’Ivoire. C’est 
pourquoi il a instruit les par-
ties prenantes à s’engager 
résolument à la parfaite mise 
en œuvre des termes de la 
présente convention, afin que 
la digitalisation des attesta-
tions d’automobile devienne 
une réalité intangible. Il a 
enfin donné l’assurance que 
le Trésor public, régulateur 
du secteur, jouera pleinement 
sa partition pour la réussite.
© Abidjan.net par CK

Afrique 

L’Afsia lance ses Awards pour les acteurs du solaire
Dans le cadre d’un partenariat avec Africa Energy Forum (AEF), l’Association de l’industrie 
solaire en Afrique (Afsia) lance un appel à candidature pour la deuxième édition des AFSIA 
Solar Awards. Une compétition organisée pour honorer l’excellence de tous les professionnels 
de l’industrie solaire pour leurs activités et leur contribution pour l’électrification. 

Les AFSIA Solar 
Awards sont organi-
sés par l’Association 

de l’industrie solaire afri-
caine (Afsia) dans le cadre 
de l’Africa Energy Forum 
(AEF). Il s’agit de la prin-
cipale cérémonie de remise 
de prix de l’industrie solaire, 
qui récompense les grands 
acteurs et les succès sur le 
marché solaire africain. Cette 
année la cérémonie se fera en 
présentiel et à distance pour 
ceux qui ne peuvent pas se 
rendre à Londres pour l’AEF, 
du 15 au 17 novembre 2021. 
Pour cette seconde Édition, 
l’Afsia a créé 16 catégo-
ries contre 15 l’année pré-
cédente. Il s’agit du projet 

solaire à grande échelle de 
l’année, le projet solaire C&I 
(commercial et industriel) de 
l’année, projet solaire mini-
réseau de l’année, société so-
laire SHS (systèmes solaire 
domestique) de l’année, le 
projet solaire résidentiel de 
l’année, l’entreprise solaire 
africaine de l’année, l’entre-
preneur solaire africain, la 
PME de l’année, le consul-
tant financier de l’année, le 
consultant juridique de l’an-
née, le consultant technique 
de l’année, l’institution de 
financement du développe-
ment de l’année, la femme 
active dans le solaire de 
l’année, l’innovation solaire 
de l’année, la photo solaire 

de l’année, la vidéo solaire 
de l’année et le prix d’excel-
lence pour l’ensemble de la 
carrière. Selon les catégories, 
les participants sont invités à 
soumettre des projets réali-
sés au cours des 12 derniers 
mois. Les entreprises afri-
caines et internationales sé-
lectionnées seront celles qui 
auront les meilleures notes 
sur l’innovation dans leurs 
projets, mais également leur 
audace face aux multiples 
contraintes dans les pays 
d’installation. Et pour ce 
faire les candidatures seront 
évaluées par certains des plus 
grands experts de l’industrie 
solaire africaine. 

Avec afrik21

 ● RARS station built at ICPAC’s premises (Kibiko Ngong – Nairobi, Kenya)

 ● Cérémonie de signature de Convention   © 
Abidjan.net par CK
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BRVM 10 136,54

Variation Jour 0,24 %

Variation annuelle 4,32 %

BRVM Composite 168,07

Variation Jour 0,24 %

Variation annuelle 15,62 %

BULLETIN OFFICIEL DE
LA COTE

N° 143 mercredi 28 juillet 2021 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 5 057 990 973 116 0,24 %

Volume échangé (Actions & Droits) 155 598 -26,84 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 264 732 314 -17,83 %

Nombre de titres transigés 41 -4,65 %

Nombre de titres en hausse 15 -16,67 %

Nombre de titres en baisse 12 -14,29 %

Nombre de titres inchangés 14 27,27 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 6 811 604 835 031 0,06 %

Volume échangé 75 404 2 225,13 %

Valeur transigée (FCFA) 78 660 883 142,52 %

Nombre de titres transigés 9 80,00 %

Nombre de titres en hausse 2

Nombre de titres en baisse 0

Nombre de titres inchangés 7 40,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

FILTISAC CI (FTSC) 1 940 7,48 % 20,50 %

NESTLE CI (NTLC) 3 690 7,42 % 1 053,13 %

TOTAL SN (TTLS) 1 845 6,96 % 2,50 %

TRACTAFRIC MOTORS CI (PRSC) 2 795 6,88 % 27,33 %

VIVO ENERGY CI (SHEC) 745 6,43 % 24,17 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SODE CI (SDCC) 4 000 -6,98 % 33,78 %

CROWN SIEM CI (SEMC) 520 -6,31 % 160,00 %

SITAB CI (STBC) 3 610 -3,35 % 581,13 %

NEI-CEDA CI (NEIC) 370 -2,63 % 60,87 %

SAFCA CI (SAFC) 885 -1,67 % 216,07 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 78,85 -0,87 % 117,52 % 25 549 20 196 520 17,15

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 447,52 -0,21 % 9,03 % 26 007 117 222 345 7,32

BRVM - FINANCES 15 60,91 0,59 % 1,53 % 83 859 94 839 909 12,25

BRVM - TRANSPORT 2 446,71 5,94 % 17,96 % 735 1 331 980 7,42

BRVM - AGRICULTURE 5 167,54 0,55 % 93,60 % 12 972 24 560 220 11,15

BRVM - DISTRIBUTION 7 299,99 0,38 % 32,49 % 5 960 6 227 630 18,62

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 845,21 -0,72 % 144,64 % 516 353 710 3,97

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat)

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 10,59

Taux de rendement moyen du marché 7,76

Taux de rentabilité moyen du marché 9,30

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 93

Volume moyen annuel par séance 220 977,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 290 201 039,96

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 1,63

Ratio moyen de satisfaction 36,00

Ratio moyen de tendance 2 215,28

Ratio moyen de couverture 4,51

Taux de rotation moyen du marché 0,01

Prime de risque du marché 3,54

Nombre de SGI participantes 26

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Vaccin AstraZeneca

Plus de 1 milliard de dollars engrangés au premier semestre
Les ventes du vaccin anti-Covid du groupe pharmaceutique suédo-britannique ont 
atteint 1,17 milliard de dollars au cours du premier semestre.
 

Le laboratoire pharma-
ceutique AstraZeneca 
a annoncé jeudi que 

les ventes de son vaccin 
contre le Covid-19 avaient 
atteint 1,17 milliard de dol-
lars au cours du premier 
semestre, et relevé ses prévi-
sions. Ce chiffre correspond 
à la livraison d’environ 319 
millions de doses dans le 
monde. Les ventes ont repré-
senté 572 millions de dollars 
en Europe, et 455 millions 
dans les pays émergents, 
selon un communiqué du 
groupe suédo-britannique. Le 
chiffre d’affaires du groupe 
sur la période a progressé de 
23% sur un an à 15,5 mil-
liards de dollars et le bénéfice 
net part du groupe de 40% à 
2,1 milliards. Le groupe sou-
ligne que des progrès dans 
son portefeuille de produits 
en développement et la ré-
cente acquisition d’Alexion 

soutiennent sa croissance à 
plus long terme. AstraZene-
ca relève ses prévisions de 
résultats pour l’année entière 
pour notamment refléter la 
contribution d’Alexion, dont 
l’acquisition vient d’être 
finalisée. «AstraZeneca a 
généré une nouvelle période 
de forte croissance grâce à 
une performance solide sur 
toutes les régions et dans 
toutes les pathologies», no-

tamment en oncologie, s’est 
félicité le directeur général 
Pascal Soriot. Le groupe 
pharmaceutique suédo-bri-
tannique avait annoncé, mi-
juillet, avoir obtenu le feu 
vert du Royaume-Uni pour 
son rachat à 39 milliards de 
dollars de la biotech amé-
ricaine Alexion spécialisée 
dans les maladies rares.

(AFP)

États-Unis

Petit à petit, Biden fait avancer son programme économique
Après de longues tractations, un grand plan de rénovation et de développement des 
infrastructures cher au président Joe Biden a été mis sur les rails mercredi.
 

Ce n’est rien de moins 
qu’un programme 
d’investissements 

«comme on n’en voit qu’une 
fois par génération» qui 
a trouvé l’accord à la fois 
des sénateurs démocrates 
et d’une poignée d’élus de 
l’opposition républicaine, a 
annoncé mercredi la Mai-
son-Blanche. Mercredi soir, 
ce plan a franchi une étape 
au Sénat lors d’un vote pré-
liminaire, 17 républicains 
s’étant joints aux 50 démo-
crates. Cela signifie que les 
élus pourront commencer 
à débattre, mais le texte est 
encore loin d’être définiti-
vement adopté. Ce grand 
plan prévoit 550 milliards 
de dollars d’argent fédéral 
frais et atteint les 1200 mil-
liards de dollars (1092 mil-
liards de francs) – l’équiva-
lent du Produit intérieur brut 
2020 de l’Espagne – si l’on 
prend en compte la réorien-
tation d’autres financements 
publics existants. Ce mon-
tant pharaonique doit «créer 
des emplois bien rémuné-
rés et syndiqués, répondre 
à la crise climatique, rendre 
l’économie (américaine) plus 
durable et plus juste pour les 
décennies à venir», selon un 
communiqué de la Maison-
Blanche.
Investissements «his-

toriques»
L’administration annonce 
des investissements «histo-
riques» dans les transports 
en commun, les routes, les 
ponts, l’eau potable, l’inter-
net à haut débit… Le tout 
financé par la réorientation 
de certains financements 

d’urgence, par des contribu-
tions ciblées des entreprises, 
par une taxation plus effi-
cace des cryptomonnaies et 
par d’«autres mesures» sou-
tenues par les deux partis. 
En plus des revenus fiscaux 
que doit générer le surcroît 
d’activité économique que 
Washington promet. «Cet 
accord montre au monde que 
notre démocratie fonctionne, 
produit des résultats et fait de 
grandes choses», a déclaré 
Joe Biden dans un commu-
niqué, faisant l’article d’un 
programme qui peut «trans-
former l’Amérique et nous 
propulser dans l’avenir». Le 
président, qui voudrait dans 
un second temps faire passer 
un gigantesque programme 
de 3500 milliards de dollars 
de dépenses sociales, a aus-
si fait avancer mercredi un 
autre sujet qui lui est cher: le 
patriotisme économique.

«Buy American»
En visite dans une usine 
de camions en Pennsylva-
nie, le président a promis 
que les entreprises améri-
caines seraient mieux loties 
en termes de commande 
publique. «Les dernières 

années, +Buy American+ 
(Acheter Américain) était 
devenu une promesse vide. 
Mais mon administration va 
en faire une réalité», a-t-il 
dit, applaudi par une centaine 
de personnes enthousiastes, 
avec pour arrière-plan des 
camions rutilants. Difficile 
de ne pas y voir une pique 
à son prédécesseur Donald 
Trump, qui n’avait de cesse 
de promouvoir le patriotisme 
économique et le protection-
nisme. Concrètement, ce que 
prévoit l’équipe de Joe Biden 
est assez technique. La Mai-
son-Blanche va dépoussiérer 
une loi de 1933, qui exige 
que tous les produits achetés 
par l’administration fédérale 
soient fabriqués «de manière 
substantielle» aux États-
Unis, c’est-à-dire que 55% 
de la valeur de leurs compo-
sants ait été créée sur le sol 
américain. Washington veut 
porter cette proportion à 60% 
dans l’immédiat, puis à 75% 
plus tard, pour éviter que 
l’argent public n’aille à des 
biens fabriqués pour bonne 
partie à l’étranger. 

(AFP)

Luxe

LVMH se porte bien mieux qu’avant le Covid
Le numéro un mondial du luxe a annoncé lundi avoir réalisé au premier semestre 
2021 un bénéfice de 62% supérieur à celui de la même période en 2019.

Le numéro un mon-
dial du luxe LVMH 
est en forme: avec un 

bénéfice net de 5,3 milliards 
d’euros au premier semestre, 
il retrouve de loin son niveau 
d’avant la pandémie de Co-
vid-19, a-t-il annoncé lundi. 
À ce niveau, le bénéfice est 
plus de moitié (+62%) supé-
rieur au premier semestre 
2019 et, par ailleurs, décu-
plé par rapport à la première 
moitié de 2020, marquée par 
le déclenchement de la crise 
sanitaire et économique. 
«Dans le contexte actuel de 
sortie de la crise sanitaire 
et de reprise de l’écono-
mie mondiale, j’estime que 
LVMH est en excellente 
position pour poursuivre sa 
croissance et renforcer en-
core en 2021 son avance sur 
le marché mondial du luxe», 
déclare Bernard Arnault, cité 
dans un communiqué. Les 
ventes globales du groupe 
ont atteint 28,7 milliards 
d’euros au premier semestre, 
en hausse de 56% par rapport 

au premier semestre 2020 
(+11% par rapport à 2019), 
portées par la division phare 
de LVMH, la mode et maro-
quinerie, qui réalise à elle 
seule 13,9 milliards d’euros 
(+38% par rapport à 2019) 
grâce aux performances de 
Louis Vuitton, Dior, Fendi, 
de Loewe et Céline. Ces 
marques «gagnent partout 
des parts de marché et at-
teignent des niveaux records 
de ventes et de rentabilité», 
selon le groupe.

Fort rebond
Les vins et spiritueux, dont 
les ventes atteignent 2,7 
milliards d’euros (+12% par 
rapport à 2019) connaissent 
une demande soutenue aux 
États-Unis et un fort rebond 
en Chine. Le secteur montres 
et joaillerie enregistre une 
hausse de 5% par rapport à 
2019 avec un semestre qui 
marque l’intégration de la 
maison new-yorkaise Tif-
fany. Plus généralement le 
groupe note un fort rebond 
des ventes dans les bou-

tiques. Dans la distribution 
sélective, Sephora montre 
une bonne performance mais 
DFS est encore pénalisé par 
la reprise limitée des voyages 
internationaux, et les ventes 
reculent globalement. Même 
chose pour les parfums et 
cosmétiques, même si les 
ventes directes avancent.

Dynamisme des 
marchés asiatique et 

américain
Par zones, l’Asie et les 
États-Unis sont dynamiques 
et l’Europe reprend pro-
gressivement. «La crois-
sance de LVMH bénéficie 
aujourd’hui, et bénéficiera 
encore davantage dans l’ave-
nir, à la France, premier bas-
sin d’emploi, principal pays 
d’origine de nos produits, au-
quel nos maisons sont fières 
d’apporter leur contribu-
tion», assure Bernard Arnault 
qui a inauguré récemment la 
Samaritaine, à Paris, en pré-
sence du président de la Ré-
publique Emmanuel Macron.

(AFP)

Suisse

La location de vidéos en ligne perd du terrain
La location de film en ligne a diminué continuellement depuis 2017, selon l’Office 
fédéral de la statistique. Le streaming par abonnement gagne du terrain.

Alors que le nombre 
de films loués sur 
les plateformes de 

vidéo à la demande (VoD) ne 
cesse de diminuer, l’achat de 
films au format numérique 
stagne et la demande de VoD 
par abonnement augmente. 
Ce sont là quelques-uns des 
résultats provisoires concer-
nant la VoD en Suisse, pré-
sentés pour la première fois 
ce mercredi, par l’OFS, en 
complément à la statistique 
du film et du cinéma. L’en-
quête porte sur l’achat et la 
location de films ainsi que 
sur leur visionnement dans le 
cadre d’un abonnement. Elle 
recense les films proposés en 
VoD en Suisse, mais ne tient 
pas compte des séries. La 
location de films au format 
numérique avait déjà dimi-

nué de 30% de 2017 à 2019, 
pour se situer à 6,77 millions 
de films, avant d’enregistrer 
une nouvelle baisse de 7% 
en 2020, année marquée par 
la pandémie de coronavi-
rus. Les achats de films au 
format numérique sur des 
plateformes de VoD sont 
moins importants en chiffres 
absolus que les locations, et 
suivent une évolution moins 
homogène. Leur propor-
tion s’est accrue de 25% de 
2017 à 2019 (de 1,03 mil-
lion à 1,29 million d’achats), 
alors que les ventes étaient à 
nouveau à la baisse en 2020 
(–6%, à 1,22 million). Il n’est 
par contre pas possible de 
chiffrer le volume total des 
visionnements leur définition 
variant selon les prestataires 
de vidéo à la demande par 

abonnement (SVoD), note 
l’OFS. L’analyse de l’évolu-
tion par prestataire de SVoD 
montre que la tendance est 
à la hausse. La grande ma-
jorité des prestataires qui 
proposent des abonnements 
enregistrent des taux de 
croissance à deux chiffres au 
moins. Les indicateurs sont 
basés sur les données d’une 
enquête exhaustive menée 
auprès des prestataires de 
VoD qui opèrent en Suisse. 
Des données plus précises 
viendront compléter réguliè-
rement ces premiers résultats 
provisoires. La première sta-
tistique détaillée sur l’offre et 
la demande de films en VoD 
en 2019 devrait être rendue 
publique cet automne, pré-
cise l’OFS.

Lematin.ch 
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Le fait est tout simplement incontestable : l'argent 
peut bien rendre notre vie plus confortable à plu-

sieurs égards. Mais c'est à peu près tout ce dont il est capable. 
Il a peu d'infl uence sur notre vrai bonheur. Les astres vous 
conseilleront donc aujourd'hui d'accorder moins d'importance 
aux gains pécuniaires et de rechercher activement le conten-
tement et la paix de l'âme. Ils vous diront qu' "en face du vrai 
bonheur, les richesses valent l'ombre d'une fumée" (Sophocle). 

Il vous sera recommandé la prudence dans la ges-
tion de vos avoirs personnels. N'apportez de modifi cations dans 
vos placements qu'à coup sûr, et ne vous fi ez pas à l'avis du 
premier venu. L'investissement immobilier vous sera temporai-
rement déconseillé. 

Les infl ux cosmiques porteront votre acuité men-
tale à son apogée. Cela vous permettra de fl airer et de saisir les 
nombreuses opportunités fi nancières qui passeront à votre côté. 
Vous pourriez faire fortune. 

Des ennuis pécuniaires ne vous seront pas 
épargnés ce jour. Vous avez beau vouloir leur échapper, ils vous 
rattraperont tout de suite. Mais cette situation ne concernera pas 
certains natifs du troisième décan. Ceux-ci n'auront pas de pro-
blèmes fi nanciers ; ils seront même bien inspirés et pourront 
prendre d'heureuses initiatives pour améliorer la qualité de leur 
vie. 

Le secteur des fi nances sera plutôt calme. L'équi-
libre sera stable si vous ne faites pas de folies. Un point sera à 
souligner, toutefois : quelques natifs pourront voir resurgir des 
problèmes fi nanciers liés au passé. Si vous avez été un peu 
"léger" avec la loi, elle va vous rattraper ! 

Vous aurez de la chance dans les fi nances. Ce 
sera le moment d'investir ou de jouer gros. En revanche, ne 
dépensez pas trop pour votre plaisir ou pour l'amour. 
 

Balance
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Une chose est sûre : vous n'aurez pas intérêt à vous lan-
cer dans de grandes opérations fi nancières cette fois. En 

effet, vous serez trop impulsif, trop pressé de gagner un maximum 
d'argent en un minimum de temps. Et vous serez donc tenté de 
prendre des risques excessifs ou mal calculés. Si vous souhaitez 
améliorer votre situation matérielle, il faudra élaborer une stratégie à 
long terme. Si vous devez effectuer des transactions ponctuelles, les 
circonstances seront bientôt favorables. 

Avec la Lune dans votre secteur d'argent, vous devrez 
une fois de plus rester prudent sur le plan fi nancier, car des mau-
vaises surprises sont à prévoir. Il est possible qu'une rentrée d'argent 
sur laquelle vous comptiez se fasse attendre, ou que vous soyez 
obligé de rembourser des emprunts plus rapidement que prévu. 

Avec Saturne sous votre manche, la chance vous 
sourira aujourd'hui. Et si vous avez vécu une malheureuse expé-
rience, une faillite par exemple, vous en sortirez plus audacieux et 
plus fort qu'avant ! 

L'ambiance astrale de la journée rendra votre juge-
ment chancelant en matière fi nancière. Soyez donc d'une grande 
prudence dans les transactions. Les propositions mirifi ques que l'on 
vous fera ne seront vraisemblablement pas très réalistes : tenez-en 
compte. Ne vous basez que sur des choses concrètes, car "il est dif-
fi cile d'attraper un chat noir dans une pièce sombre, surtout lorsqu'il 
n'y est pas" (proverbe chinois). 

Vous aurez sans doute des choix fi nanciers importants à 
faire. Ne vous décidez pas à la légère. Pour certains natifs, cet im-
pact de Mercure se traduira par une profonde remise en question de 
leur attitude vis-à-vis de l'argent. Soit vous vous en désintéresserez, 
soit, au contraire, vous consacrerez toute votre énergie à en gagner 
davantage. 

Concernant vos fi nances, veillez à faire un effort pour 
vous montrer raisonnable. Limitez les opérations risquées et les 
dépenses superfl ues, sinon vous risquez fort d'avoir des problèmes. 
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Rendez-vous économiques
EVENEMENTS DATE LIEUX ORGANISATEURS/CONTACTS

Salon international du Food service 29 mai au 2 juin 2021 France sirha.com

Réunion du Comité Régional des Négociations Commerciales 15 juin 2021 Virtuel http://www.uemoa.int/fr

Organisation des réunions du cadre de concertation avec les OIG 15 au 30 juin 2021   Abuja, Nigéria http://www.uemoa.int/fr

Rencontre du réseau des Organismes de promotion du commerce 22 au 23 juin 2021 Virtuel http://www.uemoa.int/fr

9ème Conférence sur le changement climatique et le développement 
en Afrique

31 mai au 4 juin 2021 Cap vert https://www.uneca.org/fr/events/centre-afri-
cain-pour-la-politique-en-mati%C3%A8re-de-
climat/neuvi%C3%A8me-conf%C3%A9rence-
sur-le-changement

Conférence internationale sur l'enseignement forestier 8 au 10 juin 2021 Virtuel  Forest-Education@fao.org

Assemblées annuelles du Groupe de la BAD 23 au 25 juin 2021 Virtuel https://www.afdb.org/fr/news-and-events/
pressreleases/assemblees-annuelles-2020-du-
groupede-la-banque-africaine-de-developpe-
ment-communique-final-37563

4e Conférence mondiale sur le teck Du 23 au 26 août 2021 Accra, Ghana 
www.worldteakconference2020.com
infowtc2020@gmail.com

4e Conférence mondiale sur le teck 3 au 26 août 2021 Accra (Ghana) tetra@itto.int

Salon international de l'industrie et de l'industrie du futur 7 au 10 septembre 2021 France global-industrie.com

Conférence internationale dédiée aux moyens de paiement et aux ser-
vices financiers

21 au 23 septembre 2021 Amsterdam, Pays-Bas europe.money2020.com

 ●
 ●

Les astres vous seront favorables financiè-
rement. Si vous êtes artiste, vous allez en-

fin connaître le succès. Si vous travaillez dans la restau-
ration, vous allez récolter le fruit de vos efforts et de vos 
investissements. Pour tous les salariés du secteur privé, 
ce sera le moment de demander une prime quelconque.

Si vous êtes du premier décan, méfiez-
vous de toute opération financière au-

jourd'hui : elle pourrait se révéler désastreuse. Pour 
tous les natifs, une opportunité touchant l'immobilier 
pourra s'offrir à eux ; s'ils laissent passer l'occasion, ils 
auront à le regretter.

L'immobilier sera nettement défavorisé 
aujourd'hui. N'effectuez donc aucune 

transaction, qu'il s'agisse d'achat ou de vente. Même 
si vous trouvez un appartement ou une maison à votre 
goût, mieux vaudra temporiser.

Pluton en aspect harmonique pourra 
vous permettre de vous enrichir, mais 

seulement si vous contrôlez les excès propres à cette 
planète. En effet, Pluton rend très audacieux, et vous 
risquez de faire des choix périlleux sans en mesurer 
toutes les conséquences. Ne prenez aucune décision 
sur un coup de tête ; ce sera le meilleur moyen d'éviter 
les erreurs et de mettre la chance de votre côté.
 

N'hésitez pas à demander une prime 
quelconque, quitte à insister. On essaiera 

de vous faire comprendre que ce n'est pas le moment, 
mais vous obtiendrez quand même satisfaction. Par ail-
leurs, excellente journée pour réorganiser la gestion de 
vos économies.

Vu les influx astraux actuels, vos 
chances financières seront très faibles 

aujourd'hui. Evitez donc les spéculations boursières. 
A propos, ne négligez pas les valeurs traditionnelles : 
l'Ecureuil, la pierre, les objets d'art, etc.
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N'écoutez surtout pas les conseils de vos 
amis en matière de placements. A moins 

qu'ils ne soient des spécialistes compétents, ils pour-
raient vous faire commettre d'énormes erreurs. Et ce 
serait à vous de payer les pots cassés !

Vous pourrez compter sur de bons 
coups de pouce de la chance, et les cir-

constances vous seront particulièrement favorables 
pour réaliser des opérations lucratives. De plus, vous 
saurez faire preuve de rigueur et de sagesse dans la 
gestion de vos ressources, et vous consoliderez votre 
situation matérielle.

 
Jupiter, planète éminemment béné-
fique, vous assurera de la chance en 

matière finan- cière. Mais ce ne sera pas une raison 
pour abandonner toute prudence. Dans ce domaine 
comme dans d'autres, soyez raisonnable. Même si 
vos rentrées d'argent sont régulières ou augmentent, 
évitez les dépenses inutiles. 

Tâchez de mettre vos finances à jour avant 
la fin de la journée, autrement les astres 

vous infligeront une surprise très désagréable. Réglez 
vos comptes à la maison et au bureau, et n'oubliez pas 
que "qui paie ses dettes s'enrichit" (proverbe français).
prendre d'heureuses initiatives financières.

 
Les astres n'étant pas cléments avec vous 
sur le plan financier aujourd'hui, vous de-

vrez concentrer vos efforts en vue d'améliorer votre 
situation. Vous avez les qualités requises pour arri-
ver. Cependant, attention à ne pas compromettre vos 
chances en recourant à n'importe quel procédé. Soyez 
raisonnable ; et surtout ne vous jouez pas des lois, 
car cela est susceptible de ne vous amener que des 
ennuis.
 

Avec cet aspect de Jupiter, votre vie finan-
cière sera à la fois moins protégée et moins 

animée. Ne craignez rien : le pire qui puisse vous arri-
ver, c'est que l'augmentation récente de vos revenus 
ou de vos capitaux fait maintenant place à la stagna-
tion.
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Baromètres Togo
Référentiel
Valeur Sources
Superficie :   56 600 km² Populationdata
Population :   7 889 094 habitants (2018) Banque mondiale

Croissance démographique : 2,42 % / an Populationdata
Taux de natalité :       33,30 ‰ (2017) Populationdata
Taux de mortalité :    6,90 ‰ (2017) Populationdata
Espérance de vie :      65,00 ans (2016) Populationdata
Déficit budgétaire :    2,1% (2017) BAD
Smig : 35 000 FCFA (2012) CCI
Effectif des Agents de l’Etat : 44 504 (2015) Fonctionpublique

Risque pays (Coface) : C COFACE
Taux de scolarisation : 83% INSEED

Pays frontaliers : Ghana, Bénin, Burkina Faso
Indice de fécondité :    4,38 enfants / femme (2017) Populationdata

Chiffres clés
Valeur Sources
Taux de croissance : 5,1 (2019) CNC
Pib/hbt : 672 Dollars US populationdata
Taux d’inflation : 1,7 (2019) CNC
Balance commerciale :   373.810 millions (2017) BCEAO
Dette publique :   72% du Pib (2018) FMI
Taux de chômage : 3,4% (2015) PNUD
Budget national :   1.461,0 milliards F CFA (2019) MEF
Notation financière : « B » (Mai 2019) Standard & Poor’s
IDH :     0,503 / 1 (2017) Populationdata

Amélioration de rendement

INAM lance le progiciel intégré SAP
L'Institut National d'Assurance Maladie du Togo (INAM) a procédé au lancement 
officiel du progiciel intégré SAP (Système Application and Product for data proces-
sing) le vendredi 25 juin 2021 à Lomé, en vue d'améliorer son rendement.

 ● Bernard AFAWOUBO
 

Amorcée depuis 
quelque  temps,  la 
marche  vers  la  mo-

dération pour amélioration 
de  sa  performance  vis-à-vis 
des populations se poursuit 
au sein de L'Institut Natio-
nal  d'Assurance  Maladie 
(INAM).  C'est  dans  cette 
optique,  que  L'Institution  a 
lancé  officiellement  le  pro-
giciel  intégré  SAP  (System 
Application  and  Product  for 
data processing) ce vendredi 
25  juin  2021  à  Lomé. Cette 
cérémonie de lancement 
s’est déroulée en présence 
de  la  Directrice  Générale, 
Myriam  Dossou-d’Almeida, 
du  chef  projet  SAP  Inam 
ADOGLI Komigan, de Koné 
Sakarya, DG Groupe ALINK 
Telecom et plusieurs autres 
personnalités.  Le  progiciel 
SAP qui comporte au total 
quatre modules notamment 
le module  controlling  (CO), 
le module Human Capital 
Management (HCM), le mo-
dule  Matériel  Management 
(MM)  et  le module  Finance 
(FI)  d'inscrit  dans  la  vision 
de  l’institution,  qui  est  de 

devenir un centre d’expertise 
national de l’assurance mala-
die au Togo et dans la sous-
région où l’innovation s’allie 
à l’excellence pour optimiser 
la gestion des ressources et 
offrir des services de qualité. 
A en croire ADOGLI Komi-
gan, Chef projet SAP INAM, 
cet outil de travail qui vient 
d'être  lancé    est  l’aboutisse-
ment d’un travail de longue 
haleine  qui  va  améliorer  la 
productivité dans notre ins-
titution car ce progiciel a 
déjà  fait  ses preuves dans  le 
monde. « Après que la déci-
sion ait été prise par l’INAM 
d’implémenter  le  SAP,  la 
contribution  de  ALINK 
Group  a  concerné  la  partie 
planification,  la  partie  exé-
cution et l’accompagnement 
de notre partenaire pour 

l’implémentation du projet » 
a indiqué Koné Sakarya, DG 
Groupe ALINK Telecom. La 
Directrice  Générale  d’Inam, 
Myriam  Dossou  D’Almei-
da a remercié le Conseil 
d’Administration pour la 
confiance  sans cesse renou-
velée.  Elle a par ailleurs, ex-
horté le personnel à faire bon 
usage  de  ce  joyau  pour  une 
amélioration de la qualité du 
service  rendu  par  l’INAM. 
Il  faut  noter  que  juste  après 
le progiciel SAP, l’INAM se 
prépare  dans  les  prochains 
jours  à  lancer  l’exploitation 
de son application métier dé-
nommé  «ISTANE»  qui  sera 
prioritairement utilisé dans 
les  formations  sanitaires  de 
niveau  CHU,  CHR,  CHP  et 
pharmacies.

Café-Cacao

L’ICAT fournira plus d’un million de plants aux producteurs  
Pour la prochaine campagne agricole, l’Institut de Conseil et d’Appui Technique 
(ICAT) va mettre à travers son unité technique café-cacao, 1 195 000 jeunes plants 
de caféiers et de cacaoyers à disposition des agriculteurs.  
 

Ce sont, dans le détail, 
des  plants  (635  000 
caféiers  et  560  000 

cacaoyers), produits et sélec-
tionnés par les services tech-
niques, qui doivent permettre 
d'améliorer la productivité 
nationale et renouer avec le 
succès,  après  une  campagne 
mitigée.  Du  côté  du  minis-
tère de l’agriculture, qui s’est 
donné  pour  objectif  d’amé-
liorer la productivité des 
plantations  d’au moins  10% 
chaque  année,  on  table  sur 

la  création  de  340  hectares 
de nouvelles plantations de 
caféiers  et  de  287  hectares 
de  plantations  de  cacaoyers. 
Notons que, selon  le dernier 
rapport annuel de la Banque 
Centrale des Etats d’Afrique 

de  l’Ouest  (Bceao),  la  pro-
duction  togolaise  de  café 
serait  de  19  184  t  en  2020, 
repassant  ainsi  sous  la barre 
des 20 000 t, après s’être éta-
blie à 21 316 t en 2019. Dans 
le  même  temps,  la  filière 
cacao continue sa croissance. 
De 2019 à 2020, alors qu’ils 
étaient de 12 674 t en 2018, 
les volumes ont augmenté de 
10%, passant de 14 264 à 15 
690 t.

Avec Togo First 
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Aux décideurs ...

COVID-19 a mis en lumière la façon dont la mondialisation peut lutter contre les inéga-
lités.
La mondialisation est un concept à multiples facettes qui décrit le processus de créa-

tion de réseaux de connexions à travers le monde. Elle implique l'interdépendance des éco-
nomies nationales et l'intégration de l'information, des biens, du travail et du capital, pour n'en 
nommer que quelques-uns.
La pandémie a illuminé à la fois la mondialisation (un virus s'est mondialisé en quelques se-
maines grâce à la mondialisation et à l'interconnexion) et la démondialisation (l'effondrement 
de la coopération internationale et la réémergence du nationalisme en matière d'équipement de 
protection individuelle, dispositifs médicaux et vaccins). 
En raison de chaînes de production et d'approvisionnement mondiales bien établies et inter-
dépendantes, les prévisions économiques étaient pessimistes au cours des premiers mois de 
la pandémie en raison de la fermeture des frontières internationales et des fermetures d'entre-
prises.
La perspective de voir le monde plonger dans une autre récession économique majeure et à 
long terme similaire à la Grande Dépression des années 30 et à la récession de 2008 était une 
priorité pour les économistes, les gouvernements et les citoyens.

Les efforts de reprise ont pris racine tôt par rapport à ces deux crises économiques majeures, 
suggérant que le commerce mondial est beaucoup plus résistant que prévu. En fait, il y a lieu 
d'être optimiste quant à la reprise économique du COVID-19 ainsi qu'à l'avenir de la mondiali-
sation.
Les entreprises multinationales ont déjà eu leur test de résistance lors de l'effondrement du 
commerce mondial en 2008-2009. Cet effondrement a déclenché un processus de démondia-
lisation, mais le commerce mondial des marchandises et la production industrielle ont rapide-
ment retrouvé leurs sommets précédents – et ils l'ont fait encore plus rapidement pendant la 
crise du COVID-19. Le choc a été brutal et immédiat, mais la reprise aussi.
Les fl ux dits invisibles (IDE, envois de fonds, tourisme, coopération offi cielle au développement) 
ont été plus durement touchés, et il ne faut pas s'attendre à une reprise complète tant que le 
déploiement de la vaccination n'aura pas une portée suffi samment mondiale. Néanmoins, il 
n'est pas irréaliste de s'attendre à une reprise économique rapide une fois la pandémie passée.
Ironiquement, les attaques contre la mondialisation étaient un symptôme d'une maladie sous-
jacente – l'inégalité – qui a été éclairée par la pandémie.
La mondialisation manquait de retombées bénéfi ques pour ceux qui en avaient le plus besoin. 
La pandémie nous a appris que les inégalités sont le terreau de la propagation des maladies 
littérales et de la souffrance qui s'ensuit. Pour réduire les vulnérabilités aux futures épidémies, 
il faut s'attaquer à ces inégalités.
Mais la lutte contre les crises futures ne peut se limiter aux seuls développements domes-
tiques, car les inégalités sont mondiales. Adhérer aux Objectifs de Développement Durable des 
Nations Unies est donc un projet d'investissement à haut rendement.
La poussée vers la démondialisation existe certainement toujours. Mais les économies sont 
désormais connectées numériquement comme elles ne l'ont jamais été auparavant.
C'est une évolution positive, car mettre fi n à la pandémie de COVID-19 et prévenir de futures 
crises nécessitent une coopération internationale et un effort mondial pour garantir qu'aucun 
pays ne soit laissé pour compte. Les vaccins doivent être disponibles et abordables pour tous 
les pays, comme viennent de le réitérer les dirigeants des pays du G7 dans leur promesse de 
fournir un milliard de doses du vaccin COVID-19 aux pays les plus pauvres.
Tout comme la mondialisation a des ramifi cations pour tous les pays, la santé d'une nation 
affecte la santé de toutes les nations. Cela nécessite une approche globale pour assurer l'éga-
lité de tous les citoyens du monde.

COVID-19 et mondialisation

KPATIDE Komlan

Développement humain 

3ème édition du Forum foncier de la société civile  
L’ONG Autopromotion rurale pour un développement humain durable (ADHD) 
organise en collaboration avec le Ministère de l’Urbanisme, de l’habitat et de la 
réforme foncière, et l’International Land Coalition et REDD+ la 3ème édition du 
Forum foncier de la société civile du 23 au 25 Juin 2021 à Lomé pour contribuer 
à l’effort du gouvernement dans le processus de réforme foncière.

 ● Bernard AFAWOUBO

Depuis plusieurs an-
nées, le foncier est 
source de confl it 

dans des communautés voi-
sines mettant ainsi en péril 
la paix et la cohésion sociale 
entre les citoyens togolais 
alors qu’il devrait être source 
de richesse et de dévelop-
pement. Le gouvernement 
togolais s’est engagé il y’a 
quelques années dans un 
processus de réforme fon-
cière afi n de mettre fi n à ces 
confl its constatés dans le 
pays. Aussi plusieurs acteurs 
et autres structures tant éta-
tiques que de la société civile 
se sont-ils donnés pour mis-
sion d’œuvrer à travers des 
initiatives pour contribuer 
à une bonne gouvernance 
foncière afi n d’apporter 
leur pierre non seulement 
au développement durable 
mais aussi et surtout de dé-
samorcer la bombe sociale 
que constitue les litiges fon-
ciers. C’est dans cette ligne 
droite que l’ONG Autopro-
motion rurale pour un déve-
loppement humain durable 
(ADHD) organise en colla-

boration avec le Ministère 
de l’Urbanisme, de l’habitat 
et de la réforme foncière, 
International Land Coalition, 
REDD+, du 23 au 25 juin 
2021 à Lomé, la 3ème édi-
tion du Forum foncier de la 
société civile. L’objectif visé 
par cette troisième édition 
qui est placée sous le thème 
« Vers une gouvernance 
foncière centrée sur les per-
sonnes au Togo : le Temps de 
l’action » est de contribuer 
à l’effort du gouvernement 
dans le processus de réforme 
foncière engagée pour une 
gouvernance foncière qui 
prenne en charge les besoins 
des populations qui vivent de 
la terre.
Plan d’action 2022-2025
Au cours de cette rencontre 
de trois jours, les partici-
pants venus de différentes 
régions du pays font faire 
le bilan des éditions précé-
dentes, présenter les diffi cul-
tés rencontrées sur le terrain 
et projeter l’avenir en élabo-
rant un plan d’action pour la 
période 2022-2025 au niveau 
de chaque acteur membre de 
la SNE. Il sera également 

question à l’issu des travaux 
de soumettre ce plan d’action 
aux partenaires techniques et 
fi nanciers pour solliciter leur 
appui pour sa mise en œuvre. 
Participant à ce forum par 
visioconférence, le Coordon-
nateur ILC Afrique a estimé 
que ce Forum est une occa-
sion pour les acteurs fonciers 
de la société civile, de la 
SNE Togo ainsi que les par-
tenaires techniques et fi nan-
ciers d’apprécier le progrès 
réalisé dans le processus de 
réforme foncière récemment 
entamée et aussi pour échan-
ger et statuer sur les actions à 
mener pour appuyer ce pro-
cessus comportant la réforme 
foncière. « Le chemin a été 
long et nous le savons tous, 
mais nous avons encore de 
chemin à parcourir. Et c’est 
la raison même de la tenue 
du présent Forum de la so-
ciété civile sur le foncier. Il 
s’agit certes, d’une instance 
statutaire et nous en sommes 
à la 3ème édition. Toutefois, 
le contexte et la justifi cation 
sont bien compris par tous 
les acteurs.

 ● Photo de famille

Mercato 

La presse espagnole réagit à la sortie de Kylian Mbappé 
La petite phrase de Kylian Mbappé au magazine offi ciel du PSG à paraître ce jeudi 
n'est pas passée inaperçue en Espagne.

«Mon plus grand rêve 
serait de gagner la 
Ligue des Champions 

avec le PSG, ce serait for-
midable.» Cette réponse de 
Kylian Mbappé (22 ans) à 
Neymar (29 ans) dans un en-
tretien croisé à paraître dans 
les colonnes du magazine of-
fi ciel du Paris SG a fait le tour 
de France avant d'arriver en 
Espagne ces dernières heures. 
Et le moins que l'on puisse 
dire, c'est qu'elle ne laisse pas 
indifférent.  As explique qu'à 
la lecture de cette déclaration 
«la sonnette d'alarme a été 
déclenchée du côté du Real 
Madrid». Certains au sein de 
la Casa Blanca craindraient 
que le champion du monde 
2018 ait fi nalement décidé 
de prolonger avec le club de 
la capitale au-delà de 2022. 
Le quotidien sportif explique 
que ces mots résonnent 
comme «un coup de pres-
sion du PSG» et «une douche 
froide» pour le madridisme. 

«Douche froide» 
mais...

Alors, forcément, en Cata-
logne, on ne boude pas son 
plaisir. Pour Sport, qui inter-
prète cette sortie comme une 
déclaration d'intention pour 
ce mercato, le rêve «Mbappé 
s'envole en fumée». Mundo 
Deportivo embraye avec un 
«douche froide pour le Real 
Madrid pour Kylian Mbap-
pé», ajoutant que Florentino 
Pérez est «en guerre avec une 
frange de ses socios», qui ne 
comprennent pas son obsti-
nation pour Mbappé et l'ab-
sence, pour l'heure, d'autres 
renforts.  Néanmoins, Marca 
essaie d'aller un peu plus 

loin. Cette interview «peut 
sonner comme un coup dur 
pour les Madridistas» mais le 
journal rappelle, à raison, que 
l'international tricolore (48 
sélections, 17 réalisations) 
a répondu à Neymar pour le 
média offi ciel du club de la 
capitale avant la fi n de la sai-
son et avant son départ pour 
l'Euro 2020 avec l'équipe de 
France, de quoi tempérer la 
portée de ses propos. Depuis, 
de l'eau a en effet coulé sous 
les ponts. L'espoir reste en-
tier. La saga peut continuer.

Avec footmercato.net

Accroissement de la contribution 

Le Cameroun paie 3,5 millions de dollars à Shelter Afrique
Shelter-Afrique a reçu 3,529,801.29 $EU du gouvernement du Cameroun ce jeudi 
29 Juillet 2021, en souscription de capital supplémentaire, augmentant sa partici-
pation de 2% de la participation actuelle de 3,61% à la participation révisée de 
5,24%.

 ● Bernard AFAWOUBO

Le Cameroun, qui a 
récemment accédé à 
la tête de l'institution 

lors de la 40ème Assemblée 
Générale Annuelle, a en 
effet démontré un véritable 
leadership et un engage-
ment à renforcer la base de 
capital de Shelter-Afrique. 
Le Ministre camerounais 
de l'Habitat et du Dévelop-
pement urbain, Son Excel-
lence Madame Celestine 
Ketcha Courtés, a été nou-
vellement nommé Président 
de l'Assemblée Générale 
de Shelter-Afrique lors de 
l'AGA de Shelter-Afrique 
qui s'est tenue à Yaoundé, au 
Cameroun, le 24 Juin 2021. 
En exprimant sa gratitude au 
Gouvernement de la Répu-
blique du Cameroun, le Di-
recteur Général et chef de la 
direction de groupe a fait le 
commentaire suivant après 
avoir reçu le fi nancement 
en capital : « Nous sommes 
reconnaissants pour le sou-
tien inébranlable de la Prési-
dente du Bureau de l'AGA, 
Son Excellence Madame 
Célestine Ketcha Courtés 
et pour le rôle instrumental 
qu'elle a joué pour assurer 

que cet engagement de capi-
tal soit honoré. Nous sommes 
confi ants que Shelter-Afrique 
bénéfi ciera immensément de 
son leadership en tant que 
Présidente de la 40ème As-
semblée Générale Annuelle, 
» a dit M. Chimphondah.  En 
2013 et 2017, les Actionnaires 
de Shelter-Afrique ont signé 
pour recapitaliser la société 
par le biais de souscriptions 
d'actions supplémentaires et 
a depuis reçu un total de 96 
millions de dollars EU de la 
part de divers actionnaires. « 
Même avec la pandémie de 
COVID-19, le Cameroun a 
montré sa volonté de main-
tenir son soutien à Shelter-
Afrique. Il s'agit d'un fort vote 
de confi ance du Cameroun 
dans le Conseil d'Adminis-

tration et la direction de la 
Société. Cette injection de 
capital ira un long chemin 
en soutenant les plans ambi-
tieux de la compagnie pour 
conduire l'investissement 
substantiel de capital dans le 
secteur de logement à coût 
réduit, » M. Chimphondah a 
dit. « Nous souhaitons éga-
lement remercier plusieurs 
autres Actionnaires, tels 
que le Kenya, le Nigeria, le 
Mali, la Namibie, le Rwanda, 
l'Ouganda, le Togo, le Zim-
babwe, le Maroc, le Lesotho 
et le Swaziland, pour leur 
réponse positive à l'appel à la 
recapitalisation », a déclaré 
le Directeur Général et chef 
de la direction de groupe.

Jour du dépassement 

Depuis ce 29 juillet, l’humanité vit à crédit
Ce jeudi 29 juillet 2021 est le jour du dépassement de la Terre. Selon le calcul 
annuel de l'ONG Global Footprint Network, l’humanité est arrivée à bout des res-
sources que la Terre est capable de renouveler pour une année. Un jour symbolique.

À partir du jeudi 29 
juillet donc, l’hu-
manité vit à crédit. 

Chaque année le calcul est 
réalisé par l’ONG Global 
Footprint Network à partir 
de données mondiales et le 
résultat est frappant : pour 
vivre comme nous le faisons 
et répondre aux besoins 
des hommes en ressources 
écologiques, nous aurions 
besoin non pas d’une mais 
bien de 1,7 planète. Sym-
bole de la surconsomma-
tion, ce jour du dépassement 
de la Terre ne cesse d’avan-
cer avec les ans. Si l’année 
2020 nous avait accordé un 

répit de trois semaines grâce 
à l’arrêt des activités lors des 
confi nements, avec la reprise 
économique, nous sommes 
revenus en 2021 au même 
stade qu’en 2019. « Ces don-
nées montrent clairement que 
les plans de relance de l'ère 
post-Covid 19 ne peuvent 
réussir à long terme que s'ils 
s'appuient sur la régénéra-
tion et la gestion raisonnée 
des ressources écologiques », 
estime Laurel Hanscom, PDG 
de Global Footprint Network.
Un rappel de l'urgence clima-
tique
Plus frappant encore, en 1970 
le jour du dépassement de la 

Terre arrivait le 30 décembre. 
En clair, en 50 ans, nous 
avons perdu l’équivalent 
de cinq mois. Et cinq mois 
c’est long, surtout quand on 
vit dans le rouge, c'est à dire 
sur des ressources technique-
ment inexistantes. « Si nous 
avions besoin d’un rappel de 
l’urgence climatique et éco-
logique, le Jour du dépasse-
ment de la Terre s’en charge 
», a indiqué Susan Aitken, 
responsable politique à Glas-
gow, ville qui accueillera la 
COP26 sur le climat en no-
vembre prochain.

Avec rfi .fr

 ● Kylian Mbappé en pleine célébration avec Mauro 
Icardi ©Maxppp

PSG

Mauricio Pochettino laisse planer le doute pour Paul Pogba 
Le mercato du Paris Saint-Germain a démarré sur les chapeaux de roues avec les 
arrivées de Georginio Wijnaldum, Achraf  Hakimi, Sergio Ramos et Gianluigi Don-
narumma. 

Mais le club de la 
capitale ne compte 
pas s'arrêter là et 

les rumeurs sont de plus en 
plus nombreuses concernant 
une arrivée de Paul Pogba 
chez les Rouge-et-Bleu. In-
terrogé par Le Parisien, Mau-
ricio Pochettino s'est livré 

sur le sujet. Et pour le coach 
parisien, pas question de par-
ler de joueurs qui ne jouent 
pas au PSG. «Je ne donne pas 
de nom. Je n’aime pas parler 
de joueurs qui appartiennent 
à d’autres équipes. Le club 
travaille en toute discrétion, 
réalisant de bonnes choses. À 

la fi n du mercato, nous ver-
rons qui seront les nouveaux 
joueurs, s’il y en a, et nous 
verrons quels joueurs parti-
ront de l’équipe», a déclaré le 
technicien argentin. Le feuil-
leton peut donc continuer.

Avec footmercato.net

 ● Mauricio Pochettino sous la pluie de Lorient ©Maxppp
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